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Avis aux abonnés : 
Terminant l'expédition de la TABLE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES DE L'ANNEE 1951, la Direction des 
Journaux oflicisis adresse ce jour, aux abonnés de l'édition complète, le dernier cahier de cette table qui concerns 
les documents du Conseil de la République; sont jointes également à ost envoi la TABLE DES DOCUMENTS DE 

L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE et la TABLE DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS de l'annéo 1951, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
aArrél 1 11 septembre 1952 portant eréafion d'un comité intermi 
lel de gestion d \ cité « Fontainebleau-Village », à Fon Convocations de commissions (p. 9318). 
t 1 (5 Ma p. %5S). 
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des prototypes agréés par le ministère de l'éducation nationale Avis aux importateurs et aux expoflateurs et avis ne 483 de l'offre 
p. 9340), des changes relatif aux importations et aux exportations | 
Arrété fixant la composition de la commission chargée de l'examen marchandises en provenance et à destination de l'étranger | 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'offre 
. des chenges relatif aux importations et aux exportatior , 
Arrêté du 11 septembre 1922 portant transfert de centres d'appren- marchandises en provenance et à destination de l'étranger 
tissage (p. 9549). additif) (p. 9349). 
ârrélé portant détachement (jeu » et spor p. 9383). Avis aux importateurs de tissus de soie de Chine (p. %419). 


Ministère de l'agriculture MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 








Arrêté du % septembre 1952 portant création d'un centre technique Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l'h° } 
IU à ptemi - I réaton | nt teci ] : k L 
prof | des fruits et légumes (p. 9337). psychiatrique de Ravenel (Vosges) (p. 9849). 
irrélé du 24 sept bre 1952 relatif aux élections des conseils d’ad Annonces (p. 93%0). 
Ù des € s de m iité ag e (p. 997). 
{ : ( ré | eaux et forêts) p. 9337) 
1 t d'avan nent du cor de sou gents des haras additif) 


} EN)  DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la France d'outre-mer, 


enr À out: PO PRE MINISTERE DE LA JUSTICE 





] nl f n } ( in Capitaine 


A l 4 t 
l vice au net m re du haut commnis- Décret du 24 septembre 1952 admettant des présidents de chambre, 
[ | \frique dentale française (p. 934 conseillers et juges, à présider dans les tribunaux militañes per- 
: , nt m le. 
arr ' tant les dispo s d'un précédent arrété (infirmières) manents de la metrope 
a! 
pd * 
Par décret en date du 24 septembre 1952, pris sur la prof 
du Conseil supérieur de la ’nagistrature : 
Ministère du travail et de la séourité sociale. Sont désignés pour présider, pendant la période allant du {9 4 
à 5 d : : ” bre 1952 au 1er août 1953, les tribunaux militaires permanents de va! 
{ 22-1098 du 26 septembre 1952 fixant les conditions d'appli connaître du jugement des colonels, lieutenants-colonels et à 
le la ne 52-7%9 du 10 juillet 1952 relatives à l'alloca milés : 
lion S} et au fond al (p, 9344 ; 
Tribunal militaire permanent de Paris. ‘ 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. M. Picard, président de chambre à la cour d'appel de Paris, pré- 
sident t aire. 

Ar t pron dn trateur p. 943). MM. Leser, président de chambre à la cour d'appel de Paris, et 
Bouriel, président de chambre à Ja cour d'appel de Rennes, pr $ 
denis suppléants. | 

Ministère de la santé publique et de la population. | 
, Tribunal militaire permanent de Metz: 
4 nt pr to not tior et admis n à la retraite | 
I 1 de la santé) (p. 9547). M. Frank, président de chambre à la cour d'appel de Colmar {c? | 
r 4 Le! t Acider tit aire L: 
I SR À loc tal smente sole. bre de X » présid nt titulaire. 
té publique et de la MM. M président de chambre à la cour d'appel de 
T7 1Q x347 M ésident de ambre à la cour d'appel de Douai, prési 5 
supp:ear 
Tribunal milaire permanent de Bordeaux. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES M. Baixas, président de chambre à la cour d'appel de Bord: x, A 
» président Utujaire. ° 
MM. Renault, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux e 
A } \ationale à >» paleidens » - Le 4 
. et Ca président de chambre à la cour d'appel de Touioust, 
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] 
Tribunal mälüaire permanent de Lyon Tribunal ditarre 
: | 7 3 »t Lauve 
M. Gaulene, président de chambre à la cour d'appel de Lyon, Fe — D'Uhalt € 
À tulaire. ; 
préside nt t e 
W. Chevrier, président de chambre à la cour d'appel de Dijon, En <as d'em 
président guppléant. de ces mag + 
Lo e ledit gera 
Tribunal militaire permanent de Marseille, € r à la i w] « = 
. : u » 2e Et rsque led 
M. Hruneau, président de chambre à la ir d'a} l'AÏx, prési- vais et Puj , d 
dent ttulaire. 
Tribunal müilaire permanent d'Alger. Tribu na r 
WM de Parade, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, MM. Martin et 1 
président titulaire. En À empn > 
M. Chamski, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, pré- de 4 mag its © L À x 
n niéant | l} e | r 
sider 3 ippl ant. 1 
sont désignés, pendant la même période, pour prés nt, les trt- 1 : } 
bunaux militaires permanents devant connaitre du jugement des 
soldats, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous- MM BR , eillee à le 
officiers et officiers jusqu'ag rang de lieutenant nel ex:lusive- ; y r à !a j'a le M 
ment ou assimdHies ; 
Tribunal ride , 
Tribunal mälilaire permanent de Paris. 
- , , MM. 1 P M 
Président titulaire: M. Chadefaux, conseiller à la cour d'appel 
& Paris. En cas «4 
r A ‘ Q = « 
Présidents suppléants: MM, Roynard et Pieri, conseillers à la a 18 vs 
cour d'appel de Pars. À l k 
S | 1£ i 
Tribunal militaire permanent de Metz. | pour ja par Î X 
| tre du c'e 
résident titulaire: M. Dalbin, conseiller à la cour d'appel de | l'E 
Coimar (chambre de Metz), | 1pouraux-ch« brigade ( 
Présidents suppléants: MM. Rosambert, conseiller à la cour d'appel grade de lieutena L 
de Nancy, et Dericke, conseiller à la cour d'appel de Douai, ment, d ' « e : 
Tribunal mäilaire permanent de LDordeaur. Ir 
Président titulaire: M. Nussy SaintSaens, conseiller à la cour MM. M et M | 
d'appel de Bordeaux de là © ( 
Présidents suppléants: MM. Derre, conseiller à la cour d'appel de E en x 
Poil ers, et Long gleau, conseiller à la our d appel je Lim es, | cei rats | ; 
| Lors , edit ! E 1# 
Tribunal militaëre permanent de Lyon. | adioint au tr al d ère 1 
1 C2 
£ ttula! ? ' Le | Et lorsque jed r \ Ï dir 
nf ent re * itle -on<sei!'e co d ) ] 
eu nt titulaire: M. Vuillermez, nseiiler à la ur d'appel de lier et Verdean, jug x i 
Présidents suppléants: MM. Guitlot, conseiller à la cour d'appel de 
Chambéry, et Geoffroy de la Mothe, conseiller à la cour d'appel de | Tribunal rrilita 
Dijon 
| MM. Dé Le et Bu J'et> 
Tribunal nmültaire permanent de Marseille Me 
Président titulaire: M. Bousquet, conseiller à la cour d'appel En cas dem 
d'Aix. | tes F à les d 
Présidents supp'éants: MM. Ferran, conseiller à la cour d'appel de | Lorsque ledit tribunal milita 
Montpellier, et Leyris, conseiller à la cour d'appel de Nimes, | MM. Pelt et Wagner, jug 
| Metz 
Tribunal militaire permanent d'Alger. | Et or s ledit teibunal militaire 
MM Lneva ér € Kaulf ) t 
Président titulaire : M, Bourdin, conseiller à la cour d'appel d'Alger tance de Lille 
Présidents suppléants: MM. Decori et Binet, conseillers à la cour | Et lorsque ledit tribunal militaire 
d'appel d'Alger. | MM. Feyppel et Garaud, juges 
: Strasbourg 
Sont désignés pendant la même période pour faire partie des trt- 
bunaux militaires permanents devant connaître du jugement des Tribunal militaire perrmu 


crimes et délits contre la sûreté extérieure de tFEtat mettant en 
cause, avec des officiers d’un grade au moins égal à celui de 
dieutenant-colonel ou assimilé, des personnes étrangères aux armées. 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


MM. Roynard et Pieri, conseillers à la cour d'appel de Paris. 

En cas d'empéchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats: 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à Paris: M 
conseiller à cour d'appel de Paris, 

Et, lorsque ledit tribunal militaire siégera à Rennes: MM, Pohier 
et Jarry, conseillers à la cour d'appel de Rennes 


Beringuier, 


Tribunal militaire permanent de Metz 


MM. Dalbin et Dusch, conseillers à la w d'appel de Colmar 

En cas d'empêéchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats ou des deux simultanément: MM. Krug, consetk 
ler À la cour d'appel de Colmar, et Dericée, conseiller à la cout 
d'appel de Douai, 


MM. Alzac et Lam e, juges au tr 
Bordeaux 


En cas d'empé nent dûn 
ces magistrats ou des deux I 
Lorsque ledit tr ui fi dre S 
et Jaubert, juges au tril al de 
+ que edit tr nA ! …r Ç 
et Lachèze ges au l 
Tribunal mul r 


F 1s d'empêchement dûmen ] 

ces ÿ rats Ou des deux sin 1114 
Lorsque ledit tribunal m Ù 

Aubry, juges au tribunal de premièr 
Et lorsque ledit tribunal n 

juge au tribunal de première insta 
ippiéant du ressort de la cour d x 
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Tribunal mililaire permanent de Marseille. 


MM. Qu et Gaudaire, juges au tribunal de première Instance 
de Ma ‘ 

En cas d'empêécherment dûment constaté de l'un on de l'autre de 
ces magistra vu des deux simultanément: MM. Tribes el @irot, 
juges au Wwibunal de preuuère instauce de Marseille. 


Tribunal mililaire permanent d'Alger. 


LRU e! n juges au tribunal de première instanee 
d'A 

| l'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ct 1 | CL à nu;t æ nt 

, lit tribunal militaire siéserx à Alger: MM. Vernes et 

M ju : 1 J! de première instance d Alger, Ë « 

Ft | edit Wwibuna mi'ilaire segera à Constantine - 
MM pP | et Kervran ges au tribunal de première instance de 
M JUE ? 
(4 

t it ! il mil re gera à Orar MM. Teboul et 
To 4 le nrermmiès insta e d'Uran 


ee 





Décret du 24 septembre 1952 admettant des présidents de Chambre, 
conteillers et juges à présider dans un tribunal militaire 
(Tunis). 


p ’ t 1a lu 24 septembre 1952, pris sur la proposition 
€ mag \iture 

M. I! président hambre à la cour d'appel de Tunis, est 
d s le eudan \ période allant du i® octobre 1952 
au 1" V | L militaire permanent de funis lorsqu 
a 1 à i t ju jugement! de olone;s, lLieuienauis-COIëneEs et 
ë nues 

à Ù « Fr } jer endant la même période ledit tri- 
l { ‘ | iura à nail du jugement des soldats, 
« efs. brigaderschele, sous<fficiers 
‘ £ ] Je eulenan t exc,usiverment ou 
de * 

l | titu e: M. Fournier, € ‘er à la cour d'appel de 
T 1 

P ù éa MM. Mannini et sta, conseillers à la cour 
d Ê e 1 $ 

S lésignés pendant la même période pour faire partie dudit 
tr 1 militaire «qu'il aura à Ccomna du jugemeat des crimes 
pi 1 sûürelé de l'Elat mettant en case sait avec des 
y : e séparé m des personnes élraugères aux armces : 

MM. Sur et Dufour, juges au tribunal de première instance de 
7 . 

} ] Û jüment c t£& de l’un ou de l'autre 
ê ; “ 

MM. Bray et La! ves au tribunal de première instance de 





Décret du ?4 septembre 1952 admettant des présidents de chambre, 
conseillers et juges à présider dans un tribunal militaire perma- 
nent (Casablanca). 


PA late du ?4 septembre 1952, pris sur la proposiuon 
Ch 1 - ‘ 
s he r préside, pendant la période du 1e octobre 1#2 
à te à ïl 19 e tribunal mmilitare permanent de CasaDiancs, 
| " re d "enwni de co els, lieutenants- 
: NS, s be ’ 
, £ 
1 ? L Li Cr 
M. \ ésid le ubre à la ir d'apf je Raï pré 
€ l ‘ 
\ ésident de chambre à la cour d'appel de Rabat, pré 
. 
Ç ' k ” ” le nendant !a même pér ‘de lea t tr! 
« ht l , , . 
l tre du jugement des soHats, caporaux, 
: } 
h ° ti d eu [ l'a b ndiprernete u 1soffle er et off 
- 0 - . . 
de eutenat nel ex sivement ou assi- 
£ | 
m: k 
\! r d'a e le Rabat nréa dent 
MM nsilers 1 cour d'appel de Rabat, 
i 
S ] < our ! partie, pendant la même période, dudit 
tr ’ « nitre iu jugen t des crimes et 
d ; \ ireté ex eure de l'Etat. mettant en cause des 
( 13 éZa nl t 1e el t-Co:one,; ou 
d | F $ 1x armées 
MM. M et et Mar e onseillers à la cour d'appel le Rabat. 
F l'empé t étment constaté de lun ou de l'auîre 
de ces r les deux simultanémet 





Sont désignés pour faire partie, pendant la même période, dudit 
tribunal militare devant connaître du jugement des crimes et 
aélils contre la sûreté extérieure de l'Elat, mettant en cause sit 
avec des soldats, caporaux, brigadier:, Caporaux-Chefs, brigadiers- 
chefs, sous-officiers et offlcicrs jusqu'au grade de lieutenant-colonel 
exclusivement où assimilé, soit séparément, des personnes étran- 
£ères aux armées: 

MM. Longere et Boyreau, juges au tr'bunal de première instance 
de Casablanca. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 


er 
igistrats 





Lorsque ledit tribunal militaire siégera à Casablanca: M. Le Moine, 
Juge au tribunal! de première instance de Casablanca, 

Et, ‘orsque ledit tribunal militaire siégcra à Meknès: MM. Bancal 
el l'a.uer, juges au tribunai de première instance de Meknès. 





nn + 


Nomination des membres de la commission supérieure 
de Cassation des dommages de guerre. 


Le gard: des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
reconsiruclion et de l'urbanisme, 


Vu la loi di 23 octobre 1916 sur les dommages de guerre et not 
ment larlicie 59 de ladite loi: 

Vu le décret n° 52807 du 10 juillet 1952 portant règlement d'ad- 
min:sSiralion publique relatif à l'organisation et au fonctionnement 
des juridictions de dommages de guerre : 


= 


3 Propositions du vice-président du conseil d'Etat, âu pre- 
Mier président de la cour de cassation et du premier président de 
la cour des comptes, 





Arréient: 


La composilion de la commission supérieure de cassation des dom 
mages de guerre est renouvelée cumme suit, pour une durée de 
trois ans, à compiler du fer octobre 1952: 
résident: M, Georges Cahen-Salvador, président de section av 

conseil d'Eiat. 

Première section. 
Vice-président: M. Reclus, président de section an conseil d'Etat. 


Membres tinlaires: MM. Pittie, conseiller honoraire à la cour de 
cassation; Parmentier, conseiller maître honoraire à la cour des 


com} tes. 


Membre suppléant: M. René Martin, conseilter d'Etat. 


Deuxième section. 
Vice-président: M. Grignon, premier président honoraire de la cour 
de cassatjon. 
Membres titulaires MM. Toutée, conseiller d'Etat; Simonnet, 
conseillr malñire à la cour des comptes. 


Membre suppléant: M, Lerebourg-Pigeonnière, conseiller honorairo 
à la cour de cassation. 


Troisième section. 
Vice-président: M. Seligman, conseiller d'Etat. 
Membres titulaires: MM, Lacoste, conseiller honoraire à la cour dé 
cassation, Gaborit, conseiller maitre à la cour des comples. 
Memiwe suppléant: M. Desfougères, conseiller d'Etat. 


Quatrième section. 
Vice-président: M. Mouton, conseiller d'Etat honoraire. 
Membres titulaires: MM.-Ordonneau, conseiller honoraire à 'a cour 


de cassation, Rosset, conseiller maîlre honoraire à la cour des 
comptes. 


Membre surpléant: M. Surun, conseiller d'Etat, 


Cinquième section. 
Vice-préskent: M, Saint-Raymond, président de chambre à la cour 
des € »mptes 
Membres titulaires: MM. Bouet, conseiller d'Etat honoraire ; Delaire, 
conseiller honoraire à la cour de Cassation. 


Membre suppléant: M. Guinard, conseïler maître à Ja cour des 


{ m} [AE 
Fait à Paris, le 19 septembre 1952 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUSÈNE CLAUDIUS-PETIT. 





++ 
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art. 3. — Le directeur de l'office fr 
MINISTERE DE L'INTERIEUR rélugiés eù apatiid 
{ rant t 


Décret du #9 septembre 1952 portant élévation de classe d'un payement irus 
soorétaire général de préfecture et le mettant à la disposition du tout s, à \ \ 
ministre de la santé publique et de ta population, Le demi-druit est ! ' { » 





au 
Par décret en date du 19 septembre 1952, M. Marty (Roger), secré art. 4. — 1] { I r 
taire général de la préfecture du Jura (2 class alt est est dû r toute ‘ - 
élevé à la re classe et ms à la dispo re À \ santé parti lie pou \ réda \ la 
publique et de la po] lation pour exercer les ! L directeur vacai 
de l'hôpital hospice de Morlaix | | 
En celle qua ité, M. Marty sera placé en I e hé. Art. 5. — Les rûles tax 1116 e (a! t à x 
— 4 &—  —— pages de 25 ligti 2 À 
ix chiMT D ] 
: me 1! t 
Décret du 24 septembre 1952 portant déclaration d'utilité publique dE “ds 
n 1 t 


de l'acquisition d'une propriété dénommée « Môtel du Parc de ta Ar Iroit 
Hève » à Sainte-Adresse (Seine-Inférieure). quelle que soit la taxe à laquelle la minute 4 icte est 





Par décret en date du ?4 septembre 1952, a été de rée d'utilité art. 7 Le n tre des affa | { * 
pupuque, en vue de iinstalia n d'une « pag a + 1? ine de 1'1 t } voit t . 
sécurité, 1 acquisition, soit à l'amiable, soit, $s v a eu, par voe 1) | x 
) d'expropriation, pour le compte du ministère de = \reté x à 
nationale), de l’ensemble nmobilier dénommé « Hôte ju Parc de de : 
la Hève », s's à Sainte-Adresse (Seine-luférieurel, occupant une art. 8. — Le m ire q Haire € € ire 
paperficie approximative de 100.088 mètres carrés l'Etat au budget 
a  G ] itio! Vu pi { re ll sera pub iu Journal 
ici la R ] [ 
Régiment de sapeurs-pompiers. Fait à Paris, le 25 septembre 2 
PRE , he 
Tar décision en date du 2? septembre 4952, les sous-officiers du Par le présid 1 Ù $ 
régiment de sapeurs-pompiers dont les noms ivent sont promus et 
aux grades ci-après pour prendre rang du 1° “tobre 1952, Le ministre des affaires étrany 


Au grade d'adjudant-chef * Lu eer Sand l'Ftat a } 1 { 


























. £ LA: N 
Les adjudants : Clément André-Roger), Watremez Alfred + 
fdmond), Rousseaux (Emile-Auguste-Albert), Gousserey ‘Georges- 
Lucien-Fugène), Rambouïllét (Edmond-Ulrich), Bosdevesy René 
François), Godart (Jean-Henri), Nicolaus (Charles), bezou (Jean- TARIF 
Eugène-Pierre), Pinchemel {Camille-Arthur). 
; = 
Au grade d'adjudant Do ji 
Les sergents-majors et sergents-chefs Mevnie Robert- Antoine- ! £ x ‘ 
Jean), Courieux (Rabert-Charles), Dumont (Albert-Louis-Léon), Louet » 1 ; i : 
(Jean-Charles), Lefevre Gilbert-Eugène), Chemarin René-Jean- nr ÿ 40 ( 
Marie), Morizot (Roger-Ar'‘oine Consiantin {Roger Marcel-Pierre), > Trad - « à , ' 
Buron (André TE re ; 
{ \ t f 1 
Q 4) 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES \ 
. * e \ (L 
Décret n° 52-1094 du 25 septembre 1952 relatif au tarif des droits 
de chanceilerie à percevoir par l'office français de protection 1 
des réfugiés et apatrides. G Cer!ificat destinf 1 1e 120 
7 { » EL " 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances 9 Cert'flca ! 
et des aflaires économiques, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères et du _ m ta A. | 
sacrétaire d'Etat au budget, _ La 
Vu la loi n° 52-93 du 25 juillet 192 portant création de du pave d' | 
l'oftice français de protection des réfugiés et apatrides, Par à 1.250 (GW) 
} 4 + Ce )) 
D rt { : 12 
Art. 1°. — Les taxes de chancellerie perçues par l'office fran nnenes, ur ‘ ) 
çais de protecti )Nn aes réfug es et apatri ies en appui ition de . 1 à 7 cé 
l'article 6 de la loi n° 32893 du 25 juillet 1952 sont fixées utre que celle des actes 4 r rôk 
conformément au tarif annexé au présent décret. , : 1” 1) 
Tout acte délivré dans les services de l'oftice francais de Version .... J " 
prote tion des résugiés et apatri les doit L tre revêtu d'un 1 14 Exnéd n d'un acte quelronqu tan: \s ! 
plusieurs timbres indiquant le montant du droit perçu ou la Le ; A 
gratuité accordée. 1 ( È l'un acle q ; + v 
Les recommandations adressées aux autorités compétentes en , 8. e : 
faveur des réfugiés et apatrides ne donneront pas lieu à per- ; ; , 4 . 
ceplion de taxe. ses Se effanis à | EUT 00) 
pa) sine du " L-7 
Art. 2 — Le directeur de l'office français de protection des +0 
réfugiés et apatrides ne peut dispenser personne du payement 
des droits, sauf les excepliens ct-après : Excquatur 
La gratuité est à juise je plein iroit : 
1° En cas d’indigenee justiliée des requérants L'ex r est accordé À M. 1 to Kühn Tala l é de 
2° Quand elle est prévue par une disposition gale ou par 1 ral de la République de Tlriguny à Mars ( 
une convention. . © © e— 











———— 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Journal officiel de la République française. 
en Fait À Paris, le 19 septembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Citations à l'ordre de l'armée, Par le président du eonseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
Sur la proposil'on du secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre de R. PLEVEN. 
la dé! i J : à 
bé : Le ministre des travaux publics, des transports 
a Pole dé É ie et du tourisme, 
pole ne ANDRÉ MORICE. 
Régime d'a eric tiale du Maroc. Le ministre de la France d'outre-mer, 
La présente citation comporle l'attribution de la Croix de guerre PIERRE PFLIMLIN. 
des Ihéat . ; 4 opé! lions €exk ——  - pos a) s- Le Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
1 ou! 1 1 verre e ee Ce e pt ( sunctiotr ! les 0 à 
} FIFRRE DE CHEVIGNÉ. 


nels Lefebvre d'Argence, Wernert, Ncolas, déjà récompensés pour 





it fn ( faits 
Elle nule et remplace la citation accordée à M. le lientenant- 
€ el de T rdre général ne 253 du 10 mars 1992, 
Bataiil de mar du 1er régiment de chasseurs. 
tte citatior nporlte l'attribution de la Croix de guerre des 
inéatre 1 [ \s extérieurs avec paime,. 
2 J ‘ d rva ) d'ar J 

La pre te citat'on comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, mais ne donne 
{ droit au bénéfice de cette distinction à MM. les capitaines 
Reymond et Pouet, déjà récompensés pour les mêmes faits. 

Sie b llon du gén 

La présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opéralk extér'eurs avec me, mais ne donne 
pa iroit au bénéfice de cette même distinction à M. le chef de 
bataillon Cayatte, à M. le capitaine Poli, à MM. les chefs de bataïil- 

Huraux et Peon, défà récompensés pour les mêmes faits. 
der bala Mix 

La présente cilation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, mais ne donne 
pas « au bénéfice de cette même distinction à M. le capitaine 
lTassel, déjà récompensé pour les mêmes fails. 

Br et Ge compagnies du 3° régiment étranger d'infanterie. 

Lette cilat omporte l'attribution de la Cnix de guerre des 
éaâtres d'opéra s exléreurs avec palme, mais ne donne pas 
droit au bénéfice de cetle même distinction à M. le capitaine 
Allioux, déjà récompensé pour les mêmes faits. 

——————— 4e + 


Décret n° 52-1095 du 19 septembre 1952 portant fixation de la 
quotité du prélèvement à effectuer au cours de l'année 1952 
au profit du fonds de prévoyance de l'aéronautique institué 
par la loi du 30 mars 1928 fixant le statut du personnel navi- 
gant de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et Ta Cconotmiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre e la France d'outre-mer, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et des secrétaires d'Elat au 
budget, à la guerre, à la marine et à l'air, 

Vu la loi du 930 mars 1928 fixant le statut du personnel navi- 
gant L'aéronaut - 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant règlement d'administra- 
1 publique sur l'organisation du fonds de prévoyance de 
l'aéronautique institué par l'article 3 de la loi susvisée; 

Vu le décret n° 48-1686 du 30 octobre 1948 portant constitution 
de l'inden té pour services aériens; 

Vu l'avis émis par la commission du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique en sa séance du 28 mars 19052, 

Décrète 

Art, {er La quotité du prélèvement à effectuer au profit 
du fonds de prévoyance de l'aéronautique sur les indemnités 
de fonctions ou indemnités pour risques professionnels, ainsi 


+ sur les indemnités pour services aériens et sur les primes 
de services aéronautiques, est fifée : 

A six pour cent de ces indemnités et primes pour la période 
du 1* jauvier au 30 juin 1952 inclus; 

A dix pour cent de ces indemnités et primes pour la période 


du 1* juillet au 31 décembre 1952 jaclus, 

art. 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de Ja défense nationale, le ministre de la France 
d'outre-mer, Je ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme, et les secrétaires d'Etat au budget, à la guerre, 
à ki marine el à l'as sont chargés, chacun en ce qui le 





Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN MOREAU. 





+ à. 


Décret n° 52-1096 du 24 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation du corps spécial 
des transmissions de l’armée de terre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du miniss 
tre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la Aoi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres des 
réserves, et notamment son article 46; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée et notamment son article 40; 

Vu la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l’armée 
et notarmment son article 52; 

Vu le décret du 26 janvier 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution des dispositions de l’article 46 
de la loi du 8 janvier 1925, sur l’organisation des cadres de 
réserve, et relatif au cadre des assimilés spéciaux ; 

Vu le décret du 28 février 1951 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour l'application des dispositions de l'ar- 
tic'e 52 de la loi du 31 mars 1928 concernant les affectations 
spéciales, et notamment ses articles 2 et 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1 — Le corps spécial des transmissions de l'armée de 
terre comprend des formaticos des différents types ci-après : 

Les états-majors des groupes d'unités techniques de Wans- 
missions ; 

Les compagnies d'installations électromécaniques de 
communications ; 

Les compagnies de construction des lignes souterraines à 
graude distance ; 

Les sections de lignes souterraines des compagnies de cons- 
truction ; 

Les unités d’exploitation des transmissions territoriales, et 
éventuellement, toutes autres formations dont la constitution 
sera jugée nécessaire par le secrétaire d'Etat à la guerre. 

Des membres du corps spécial peuvent en outre être affectés, 
pour Ja mobilisation, aux états-Imajors interalliés et au com- 
mandement des transmissions des grandes unités. 

Le tableau d’eflectif est arrêté par le secrétaire d'Elat à la 
guerre. 

Art. 2. — Le corps spécial des transmissions de l’armée de 
terre se recrute normalement parmi les personnels de l’admi- 
aistration des postes, télég'aphes et téléphones (branche télé- 
communications) et parmi les personnels techniques des trans- 
missions du secrétariat d'Etat à la guerre. 

Toutefois, si ces départements ministériels sont dans l'impos- 
sibilité de pourvoir certains postes, il peut, exceptionnellement, 
être fait appel à des techniciens qualifiés des transmissions 
appartenant à l'industrie privée on relevant d'autres départe- 
ments ministériels, sous réserve de l'accord du munistre inté- 
ressé. Les conditions d'admission de ces personnels dans le 
corps spéciai sont fixées par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat 
à la guerre et du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 3. — Le recrutement du corps spécial s’effectue parmi! 
les hommes soumis aux obligations militaires et appartenant à 
une classe de la deuxième ou de la premæère réserve, Ils sont 
classés dans l’affectation spéciale au titre de ce corps. 

En outre, les techniciens de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones (branche télécommunications) et des 


téjé- 
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transmissions du secrétariat d'Etat à la guerre, dégagés d'obli- 
gations militaires, peuvent, sous réserve de contracter un 
engagement volontaire pour la durée de la guerre, éventuelle- 
ment dés le temps de paix, être nommés dans le corps spécial 
des transmissions de l'armée de terre aux fonctions de direc- 
teur de 1" ou 2° classe ou de sous-directeur. 

Art. 4. — Les membres du corps spécial reçoivent des grades 
d'assimilation dans les cond À t 59 
de la loi du 8 janvier 19235 el p 

Ces grades sont attribués par 

a) Aux personnels de l'administration ; 
et téléphones, selon les correspondances indiquées au tableau 1 
annexé au présent décret et sur proposition du ministre des 


À 
£ . 4 Lun} M . 
ostes, télégraphes et téléphones ; 

b) Aux techniciens relevant du rétariat d'Etat à gnerre 
selon les correspondances indiquées au tab 1 Ha ! l 
présent lécret et sur avis du général mmandant supérieur 
1h transmissions 
des transmi , 

” " ten nar nmal 1" e- J° : ms n 4h 

C Aux auires personneis S avis a 1 | | 

r \t ! F 1 M Pr. » naar + nt 
classement dont la composition « fix par ar! ( nt 
d ”, à 1 rr "1 . t t ? (1 + 
du secrétaire d'Etat à la guerre ei du m 
: ’ nant . ln 1 
graphes et téléphones, La commis é tion 
Le onfllnfs techniane lac t (q ’ t A ny TTL 
des aptiiuaes tecnniIques Ga LLC s et a Mn} 1 Ju us 
sont appeiës à reImpuir. 
Art " ais | : nerennr lc 1 nésîal log transmise $ 
« Ï Iu 
de l'armée de îierre peuvent 1 VUII \ ñ lans ce 
1 17 » t 
corps sous la double lition 


Qu'une vacance d'emploi existe dans le grade auquel ils peu 
vent prétendre ; 


Qu'ils remplissent les conditions prévues ix tableaux 
annexés au présent décret pour avoir vocation au grade supé- 
rieur, s'ils appartiennent à l'administration des postes, telé- 
graphes et téléphones ou à celle de la guerre, ou qu'ils fassent 
l’objet d'un avis favorable de la )1) Ii nn de assement 


prévue à l'article 4, s'ils n'en font pas part 
L'avancement est conféré par les autorités et dans les formes 
visées à l'article 4. 
En temps de guerre, l'avancement des personnels du corps 
spécial est conféré, suivant les cas, par le secrétaire d'Etat à 


la guerre ou les généraux commandant les grandes unités dont 
relèvent les intéressés, sur proposition de leur chef hiérar 


chique et dans les conditions fixées par un arrêté conjoint 
du secrétaire d'Etat à Ja guerre et du ministre des posles, 
télégraphes et téléphones. 

Art. 6, — Les personnels du corps spécial des transmissions 
peuvent être convoqués en temps de paix, avec leur grade 
d'assimilation, pour accomplir des périodes d'exercice dans les 
conditions fixées à l’article 49 de la loi du 31 mars 19%. 


Art. 7. — Les membres du corps spécial des transn ns 
de l’armée de terre font partie intégrante de l'armée lorsqu'ils 
sont sous les drapeaux. Toutes les mesures relatives À la 
lisation de ce corps spécial sont fixées par le & taire d'Etat 
à la guerre. 

Lorsqu'ils sont en situation d’activité, les membres du corps 


spécial sont soumis aux lois et règlements militaires. 





Art. 8, — Les modalités d'affectation, d'instruction et d res 
tion des personnels du corps sp il des tr m ns, ainsi 
1e la tenue de ses membres, sont fixées par arrèté « t 
secrétaire d'Etat à la guerre et du ministre des postes, 
légraphes et téléphones 
rganisation et les modalités i Î les forma 
tions du corps spécial sont fixées pa s | l'Elat à la 
Euerre. 

Art. 9, — Tes membres du corps spé ] peuvent être main- 
fenus sur les contrôles du corps au plus tard jusqu'à ce 
qu'ils soient dégagés d'obligations militaires 

Toutefois, les directeurs de 1° et 2 les 
sous-direcleurs, peuvent être maintenus sur ) } lu 
Corps jusqu'aux limites d'âge indiq S | 
qu us aient sou tu rAgelInelnit % ] id ie 


ja guerre. 
Directeurs de 17° et de 2 classe : soixante ans. 


Sous-directeurs : cinquante-cing ans. 


Arl. 10, — Les radiations des contrôles du corps sont pro- 
noncées par les autorités désignées à l'article 4 avant pou- 
voir de nomination et sur propusilion du mimstre des postes, 
télégraphes et téléphones, s'il s’agit de fo nnaires appar- 
tenant à cette administration, du général commandant suné- 
rieur des transmissions, s’il s’agit de techniciens re 
son autorité, ou de la commission prévue à l'article 4, en ce 
qui concerne les autres personnels. 

Art. 11. — Sont abrogés les décrets des 2 juin 1902, 14 no- 


vernbre 1991 et 5 mars 1936 portant organisation pour le temps 
ge guerre du corps spécial de la télégraphie militaire. 
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TABLEAU Ne 2 Décret n° 52-1097 du 24 septembre 1952 modifiant le décret 
PRE : du 9 octobre 1947 fixant, pour le temps de paix : 1° le nombre, 
a - —— = le siège et le ressort des tribunaux militaires permanents; 
2° les autorités militaires auxquelles sont dévoilus les pou- 
CRAISS D Se ués par la loi au général commandant la circons- 
des transmesions HIÉRARCHIE CORRESPONDANCE voirs mage — Le a 8 
du socrélariat d'Elat à la guerre, cription t oriale. 
parmi les titulaires dans le corps spécial sreo 
— er pee) personnels | des transmissions le hiérarchie Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
des tranemisions militaires & l'une de las mititaire. et des affaires économiques, 
+ Fume © Ce Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
R Mas CRE: CZ de la défense nationale et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de jus- 
nm eur en chef (en ] ipel Directeur de |Colonel. tice militaire pour l'armée de terre; à +7 EN 
I de 6 ans de gradt ire classe. , Vu la loi du 2 juillet 1964 fixant l'organisation générale de 
l’armée de l'air, notamment son article 28; 
ingénieur en chef (en principe [Directeur de! Lieutenant-colo- Vu le décret n° 47-1964 du 9 octobre 1947 fixant, pour le 
plus d ar £ 2 classe. nel. temps de paix: 1° le nombre, le siège et le ressort des tri- 
bunaux militaires permanents; 2° les autorités militaires aux- 
inc r en chef Ingénieur | Sous-directeur. Commandant, quelles sont dévolus les pouvoirs attribués par Ja loi au général 
ordinaire (en principe plus de commandant la circonscription territoriale ; 


6 ans de gradt 


Ingénieur 
des travaux (en principe plus 
de 6 ans de grade - Chef de 

en principe plus de 
grade). 


Ingénieur ordinaire 


section 


Jj ans de 


Angénieur des travaux (en prin 
cipe plus de 3 ans de grade). 


Chef de section, — Contrô 
leur principal inté vré Contrô 
leur intégré (en principe plus 
de 6 ans de grade). — Chef de 
centre (en principe plus de 
3 ans de grade 

Ingénieur des travaux, — Chef 
e centre, — Contrôleur intégré 
(en principe plus de 3 ans de 
gradi Contrôleur principal 
des !.E. M Contrôleur prin 
cipal Agent mécanicien 
principa 
Contrôleur intégré Contrôleur 
des LE. M. (en principe plus 
de 3 ans de grade _ Agent 
mécanicien (en principe plus 
de 3 ans de grade Contrô 
leur ordinaire (en principe plus 
de % ar ut grade 
Cor eur des LE. M — Agent 
mécaï en Chef d'équim 
en pr ipe plus de 3 ans de 
grade Agent principal des 
installations (en principe plus 
de Ja de gradi Contrô 
} ordinaire (en principe plus 
ue t 1 k 
Che! ’ agent pr ; 
u Agel de 
en principe pAus 
‘ 6 nt l« graæle - {ontrô 
( en principe plus 
l 1 grade Commis 
} \ (6 pr pe plus de 
‘ " de 
âgent des installations (en prin 
Ch s de 3 ans de grade 
rdinaire — 
Con principal (en principe 
al de grade). - 
[ t ! ipe plus de 
6 £ 
À; ot LOI 
e r" L4 … de aus 
DNS rca 
4 Les er né 
ke | des nn S M 
e ‘ ° 








Chef de section 
principal. 


Chef de section 


Sous-che! de sec 
uon, 


Agent technique 
principal de 
ir classe, 


Agent technique 
\rincipal de 
classe. 


agent techniane 


de ire classe. 


Agent technique 
de 2 classe, 


Agent tec! nine 


de æ classe, 


Agent technique 
de #& classe, 


ls du eorps spécial 
avec ell 





Capitaine 


Lieutenant. 


Sous-lieutenant. 


\dJudan!-chet, 


Adjudant, 


Sergent chef. 


Caporal-chef. 


Ca poral, 





sont appelés par 
ipse du « sous « 








ù 


Vu les décrets des 30 juin 1948 et 29 juin 1950 modifiant le 
décrel précité du 9 octobre 1947, 


Décrète : 

Art. 1®, — Le décret susvisé du 9 octobre 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Entre l’article 1% et l’article 2, ajouter un article 1®* bis ainst 
conçu : 

« Il est établi 
permanent ». 

Remplacer le texte de l'article 4 par le suivant: 

« Le siège et le ressort des deux tribunaux permanents en 
Tunisie sont déterminés ainsi qu'il suit: 

« {° Tribunal militaire permanent de Tunis séant à Tunis. 
Ressort: Tunisie, y compris le territoire militaire du Sud ; 

« 2° Tribunal militaire permanent de Tunis. Même siège et 
méme ressort que le précédent ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre des affaires étrangères, le ministre de Ja 
éfense nationale et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1952. 


en Tunisie un deuxième tribunal militaire 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, min'sire des finances 
ei des affaires économiques: 
Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 








++ 


Décret du 24 septembre 1952 portant nominations dans l'armée 
de terre (aotive) en faveur d'anciens élèves de l'école poly- 
technique. 





Par décret en date du 24 sertembre 1952, les élèves de l'école 
polytechnique dont les noms suivent, admis à l'école en 419%0 et 
ayant satisfait en 4952 aux examens de sortie, sont nommés aw 

ade de sous-lieutenant de l'armée active, pour compter du 1®# octe- 


1952, 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
MM Leroy (Henri-René). 
Vaillaud (Miche!l-Louis). Bouffard (Jean-Claude-Edmond- 


Vaientin). 
Auclair (Jean-Michel). 
Ledermann (GérardRaymond\. 
Coural (Louis-Joseph-Jean-Firmine 
Eugène). 
Jaegle (André). 
Bonnellg (Robert). 
Roger (Georges-André£harles). 


Hardouin (Jean-Maurice). 

Pottier (Jean-Denis). 

Horgnies (Michel-Clawde-Marc), 

Schneïder-Maunoury (Michel- 
André). 

Seve (Bernard-Jacques). 

Leclerc (Jesn-Eugène). 

Marty (Bernard-Pierre-Marie). 


Letevre (Jacques Maurice- Guyot (Alain-Marie-Paul). 
Etienne). Duriau ({Yves-Louis-Eugène). 
Geraud (Alain-Henri-Jean). Julien-Laferrière (Paul-Guÿ- 





Boutan (Jean-Marte-Alain). Marie). 
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(Georges-Paul-François), 
(Philippe-Charles- 


Bellon 
Deffrenne 
Louis). 
Walch (Daniel). 
Poinsot (Michel-Paul-M 


1rice). 


MM. 
Bres (Georges-Paul). 
Bagory (Jacques-Roger). 
Pebereau (Georges-Jean-Joseph}. 
Savey (Pierre-Henri-Robertl). 
Prunik r (Michel-René). 
Perrin (Jean-Henri-Léon). 
Lemarie (Pierre-Paul). 
Dussart (Robert). 
Ma!herbe (Michel-Jean-Albert). 
Mayer 


Jean-Pierre-Charles). 
Waldmann (René-Georges- 
André). 


MM. 


Ponsin (Jean-Claude) 






Barras (Claude-Marcel-Roger). 

Billiau (Jean-Paul 

rochot (Claude-Jacques). 

Favier (Pierre-Félix). 

Fardin (Gérard-Georges-Marie). 

Bunelle (Jean-Clai " 

Doulat (Jacques-Marius). 

Lamy de La Chapelle (Jean- 
Pierre). 

Daude (Raymond-Auguste- 
Gabriel 


(Michel-Auguste-Jean). 
Raoul-Georges Jean 


(Huber lt). 


Gouix 
Aptel 


oeznec 


»bin (Bernard-A1 


Bezes {Michel-And 
F 
Le Duigou (Alexi 


» Fe 
t L (M Fra 
Lef M 
] 





ré-François). 
dré-Armand). 
Gabriel- 


Carti P e-Marie- Jacques) 

Bert S all Michel). 

Rou iu Jea 1 

Tire! Ta lea 

Salats (P enne-Michel). 

Gros (1 Eugi Marie). 

Claudot iCrard-Jean Marie- 
Gal ] 

Regnier (A t-Je Léopold 

Janss iude-I A'frédo) 

Vinot (Jea Henri). 

Joanin {Jacques-Paul-Louis). 

| Levis (J lierre-Humbert- 





Service des fabrications d'armement. 


CORPS DES INGÉNIEURS 


MILITAIRES DES FABI ATIONS 


Au gra le d élève ino eur mil taire du { } 1f 
MM. CI lière André 
Barbaroux (Jean-Edouarnd). Di Pace (1 


Voin (Robert-Philipp 

Giraud (Louis-Marius). 

Capelier (Claude-Marie}), 

Benetreau (Jean 

Bernard (Etienne-Jean-Yves). 

Antoine (Jean-Robert). 

Playe (Noël 

Lacheretz (Bernard-Charles- 
Joseph). 


LORPS DES INGÉNIEURS 


Au grade d'élève 


TROUPES 


Capion (Pierre-M 
Artigues (Paul-Art 


Giva 1d r P ovr 
J 1U4 
Hervé (P e-Y 





MILITAI 


ingénieur mi 


ES DES TELE MM 


LtnivA tre télfernn 
tiré s télécon 


COLONTALES 


Artillerie, 


MM. Brute de Remur (Alain). 
Rousselot (Michel). 
Defossez (Pierre-Edouard). 

La date de prise de rang 
dont les noms suivent, 
neté fixée 

der octobre 1951, 


TROUPES 


y dans 
qui bénéficient de la honif 
et 1950, est reportée au 


à l’article 31 de la loi du 24 


leur grade des 
} 


Ju 


METROPOLITAINES 


Génie. 


M. Dres (Georges-Paul). 


Transmissions. 


M. 
Aptel (Raoul-Georges-Jean), 
Joanin (Jacques-Paul-Louis). 
Levis (Jean-Pierre-Humbert- 
Henri). 
Vasseur (Pierre-Louis), 


Thais 
Creissel (Joseph-Pi 
Zasce (Nésanel). 
Levi (Philippe) 
Dalboussière (Ge 


(Gérand-Mict 


Jecan-Marc- 


Joudeviile (Ce ges-Maric-Viclor) 
Thais (Gérard-Michel). 

Cre 1 (Jo h-Pierre-Fra çois 
Zasce (NGsanel 

Levi (Philippe) 

Dalboussière (Georges Paul). 


D'ARMEMENT 


ns d'armement 


Fdouard-Jean 


è80rges 


rle-Clémer 
e-Clément), 
hui 


Fernand-Xavier- 


s-Marie- 


NICATIONS 


imunicalions. 


sous-lieutenants 


ation d'ancien- 


el. 
erre-François). 


rges Pau), 





Service des fabrications d'armement. 
)JRPS DES IVUENII M r n MENT 
Au grade d'élève !. 
MM \ 
Barbaroux (Jean-Fdouard), | ; ù 
n rt-E “ Mari 
Giraud s-M 1< . or 
Capelier ide-Marie x 
} 1 lea \ à \ 
Bernard (Eti Je Yves lot \ e 
A J 
Plave (NX ‘ u 
J { 


Lonrs DES INCE ME s \f 4 s 
Au grade d'élève ur r 
M ‘ \! 
Ce re t de prise de r ru D 


Décret du 24 septembre 1952 portant nominations et 
dans l'armée de terre (active), en taveur des anciens 
l'école Spéciale militaire interarmes, 


promolions 
elèves de 


Par décret 4 date du 24 
. { «lé ‘ i | 
suivent il ont i [ X x ”, 
{ 7 n " 4 : 
+ 1! } 3 iu L 
] erre [x ra {er { 
I | 
LI \E 
HO 'KF= WW ] } À 
Infanterie, 


B e (NN de Marte) 
A air 7 f 
{ } } 1 

Rig M M J l M 

t'? \… 
| | n- x il ‘ 

l Jean M I } 
1 ie] 6 \ I \ 
rot : - f 
De Br rd (He M au] , 

Fra . t 
Meric serge-I brie v 

M 1 | ( \ Marie 
David À a] e | M } L 
Milliere (I | ; I \ ce 
Ra eau Ber I Marie | \M 
[eT $ | n L er- \! 1 

ma à u { 
Seitz (J Pierre | Gé Alfred 
Faure René-Jose Jear H \! { lé »s), 
Mougin (Robert-Julien-Joseph), A: er | 1 Be 4 
De Stahe th | Marie | José 

L£opold) | Billot (Henry-Marie-André-Louis 
Penet (Jean-Aimé-Jules). | harle 
Baudoin (Guy-Alfred-René), Vuillemin (Maur Armand 
Dotte Serge-Gaston-Charles). | ller (Robert-Lucien 
Coullon (Jean-Claude). |De Caumia-Baillenx (Arnaud 
Teinturier René-Alexandre- Marie es). 

Jean). Bellaton Pierre-Marie- André 
Charreron (Louis) Lupicin). 
vamson Robert-Gabr ei), Renault (Yves-Marie). 


Pasquet (Jean). 
Gramond (Marcel-Em 
Marie). | Picaut (Jean). 
Guilhe (Jean-Pierre-Marie). De Mercoyrol de Beaulleu (Henry- 
Guizonnier (Christian-Joseph- Alexandre-Marce 

Marie). Bassac I 
Mathis (Gérard-Paul-Marie- Thomazo (Yves-IÆ4on), 

Armand), Poisson Xavier Marie-Jacques). 
Olle-Laprune (Georges-Guillaume- | Meykiechel (Jean-Henri-François}s 

Joseph). Bonneaux (Mi Flavien 
Guflbault (Raymom). Claude). 
De Lapasse (Xavier-Marie-Fran- Resnikow (Jacques), 
çois-Bernard Carcy Ro!and-Théop! 


Vallet (Lucien-Pierre-Emile), Tardy Roger-Yves), 


Genin (Roland-Joseph 
Boutry (Jean-Louis). 
Philippe (Michel-Jear 


e-Noël). 





é-Marius), 
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l Prez de La Mortais (Bertrand- : Menestreau (Jean-Fernand- Paillardin (Gaston-Georges- - Payn (Roger-Maurice-Omer). 
j Marie). Joseph). Eugène). Guidoux (Pierre-Louis-Marie). 
1 | Raphaël-Alexandre- Maroni (Georges-Jacques) Mottart (Denis-Camüÿle-Lucien). Ruffat (Yves-Marie-Fdouard- 
A Bazard (Lucien-Camille), Boœlard (Claude-Damel-Louis- Joseph). 
} Je harles-Mar'e). Dall'orso (Mario Marie). Regnier (Jérôme-Jacques-Geor- 
b 1 (He I 1 Le Louer (Pierre-Jean-Honoré). Colin (Jean-René-Yves-Henri- ges-Maurice). 
] | ’ ré -Murler. Bouvier (Georges-Etienne). Marie). Daeuble (Jean-Henri). 
Dasq le-Georges-Fran- Lemaire (Pierre-Paul-Elienne). Sancan (Jean-Claude-Octave-Fran- | De la Harre de Nanteuil (Benoit 
Joyet-Lavergne (Bernard-Philippe- çois-Hugues-Marie). Jean-Claude-Marie-Joseph). 
A bert-Jean-Robert Armand). Alandry (Jacques-Raoul-Emile). Pavageau (Robert-Armand-Louis- 
bu 1 d'Argentire (Arnaud- Le Guerch (Bernard-Yves), Niquet (Maurice-Victor-Etienne). Henri). 
M f \ ue De Roquefeuil (Alain-Antony- Aubin (Michel-José-Louis-Marie). | Dupont de Dinechin (Bernard- 
et (André-Franç arie-André). Beloin (Guy-Robert). Marie-Joseph). 
Bourgal (Henri-Antonin-Marcelin Houssin de Saint-Laurent (Jean- Gaultier de la Ferrière (Jeàn- Faivre d'’Arcier (Marie-Joseph- 
| get R il-Louis-Bernard). P François). Louis-Marie). Jean-Guy). 
Len Gérard-Michel), Seaux (Jean-Marie). De Percin Northumberland (Phi | Simon (Guy-Marie-Louis). 
| \ude-André-Denis), | Pelissier (Marcel-Robert). lippe-Marie-René-Edouard). Granger (Raymond-Julien-Louis}, 
ny ( \rd-Joseph-Eugène Mazuel (André). Delcourt (Bernard-Marie-Joseph). | Grandin de l'Eprevier (Hubert- 
j ! René). Aronde!l Xavier-Maurice-Marie- Pujol (Jean-Elie). Louis-Marie). 
ll rger (Jean-Gaston). Joseph). s: Boiilot (Robert-Léon). Combourieu (Jacques-Louis- 
| her (André-Marcel-Auguste). Legrand Ai h lle Henri Paul). De Ja Forest Divonne (Amédée- Marie). 
18 K » oem focus ai y Michel-Vi ei DER Marie-Xavier-Michel). 
Moel. £ il Chabanet (Bernard-François- Viotte (Michel Charies-Germein). À TITRE ÉTRANGER 
De Maupeou-d'Ableiges (Gilles- Le . te Fosselot_ (J00ques-Louts- Rene}. PRE 
\f Losoh : , Bouchet (Georges-Yvan-Louis), Maistriaux (Roger-Raymond- M. Hazan (Jacques-Be-nard- 
; \ a beoment Vel (Jacques-Lucien). Auguste-Julien). Samuel). 
St D MEN Grandin de L'Eprevier (Xavier- 
| Guy-Maximilien- Victor). Marie-Jacques). Artilierie. 
At 1 (Rémi-Désiré Eugène), Vignoud (Raymond-Joseph), 
I x (I Jean) Barbier (Paul-Omer-Louis). MM. Villard (Jacques-Jules-Edouard). 
Sir Olivler-Marie-François Desjardins (Raymond-Maurice), Royer (René-Adrien). Leroy (Henry). 
Ï ) Gaucherand (Jacques-André- Decarier (Bernard-Henri). Kilque (Gérard). 
De D je La P line (Ber Raymond-Marc). Cavin (Jacques-Raymond). Thebaud (Robert-Roger-Marcel), 
! Marie-Eugène Baley (Xavier-Alexandre-Marie). Soule (Basile-Jean). Broissand (Armand). 
R Jean-Emile) Isabey (Jean-Emile). Arnaud (Guy-Marie-Jean). Lidoyne (Aïmé-Camille-Auguste). 
W « (Guvy-Fdouard Lesouet (Pierre-Jean-Baptiste- D'Anselme (Philippe-Anne- Gossiaux (Robert-Lucien-Gabriel- 
\! ! Rent: Ignace-Marie). Ghislain). 
A! | indré Bout de Marnhac (Guy-Jules- Geftroy (Joseph-Jean-Georges). Lesur (Pierre-André). 
| : Marie-Jean). Kermarrec (Yves-Marie). Gii (René-Raymond-Jean). 
: ad ; Courtois (Yves-Marie-Guy) Baffeleuf (Georges-Joseph-Jean). | Bacq (Pierre-Louis-Eugène). 
‘ D \ Le Mener (Jean-Baptiste-Marie- Vagnez (Gilbert-René-Ernest). Perrusc'et (Jacques-Louis-Jeane 
\ pr sha Théri Goubil (André). François). 
te Drioux (Robert-Joseph-Ædmond). Darcillon (Georges-Yves-Pierre). Millières (Christian). 
% VIUINS (ARR [ Jean-Mar 1 Barascud (Guy-Joseph-Lucien). Issac (FEdmond-Louis-Henri). 
n " e-Albert} Fours 1 (Rolland-Raymond). Marland (Robert-Emite-Clément).| Bernardet (Michel-Eugène- 
1 Michel-Désiré) Le 1 (René-Marie Feyhi (Gilbert-Romain-Georges). | Achille). | 
? — Au r (Yannick Valery (Daniel). Kubler (Gérard-Marie-Louis- 
Max-Léo-Jear Sueur (I re-Rernx Remondeau (Robert-Paul-Fran- _Aloyse | 
+ ‘ Ma > Sentena Jean-Cla Ilenri), çois). Vernerey (Norbert-Vital-Josepnÿ. 
| | r.Joe n-Marie) Henry (Jacques). Bailbe (Lucien-François-Jean). Simonet (Jean-Henri). 
\ \ l vue 1 | | Puget (Yves-René-Marie). Robert (Michel-Justin). Rochet (Alain-Joseph-Pierre- 
is. Veber (Claude-Jean-Paul-Joseph). Janet (Jacques-André-Jules). Jacques). 
Chomel (Alain-Joseph-Marie Bicorne (René-Louis-Francis- Klein (Jacques-Yves-Robert). 
À I Maurice) . . , ; s 
* Régis). Florent). De Morel (Louis-Marie-Joseph- 
ms é Drumez (André-Jacques), Le Bourhis (Jean-Augustin). Jean). 
. TT Leon: Bergonier (André-Pierre-Marcel- Callega (Pierre-Fernand-Augus- Aix (Gibert-Roger Auguste), 
ni Bond Marie-Joseph), tin). Grognet (Philippe-Louis-Henri),. 
sonr re L : Je in De Perier (Antoine-Alexis-Pierre- Gasc (René-Pierre-Jean). Larduinat (Jean Pierre). 
pi: Miche Martin (Lucien-Félix-Adrien). Bazire (Jacques-Louis-Edmond). 
' le \lexis-Simon). Hire! (Marcelk-Mathurin-Eugène- Leboeuf (Jacques-Gustave-Mau- 
. Franc ; A TITRE ÉTRANGER Joseph). | rice). 
\ rand-Claude MM Fontaine (Christtan-Jules-Ernest). | Pernet (Gérard-Roger-Antoni- 
( he Germair Jolly (Claude). Charrel (Jacques-Jean). André). À 
" |Rousseau (Roger-Paul) Dupuis (Jean-Marie-Marcel). Biscaut (Serge-Henri-Louis). 
‘ ; at Éd Calmels (Raymond-Julien-Marie). | Douay (René-Arthur-Cornil). 
Richard (Jean-Roch). Le Chanoine du Manoir de Juaye 
uses Roux (Maurice-Ernest Marie). (Alain-Antoine-Thibault). 
MM Le Boucher d'Herouvile (Gwy- Romancir (Pierre-Jean). Tabary (Michel-Henri-Louis- 
Ï Nortbec Lt (Philippe Joseph-Marie). Billot (Daniel-Charles). Marie). 
1 0 Brachet (René-Charles-Armand). Lemoinne (Jean-Joseph-Germain).| Gilbert (Bruno-Marie-René- 
] Î 1! Angenot (Patrick-Serge-Germain), De Manheulle (Charles-Robert- Pierre). | 
A Michel Bichon (Claude-Fdmond-Cammille ) Laurent). Rousseau (Pierre André). né 
j René-Albert) Dupont de Dinechin (Bertrand- Delsart (Jean-François-Jules). Pecquet (Michel Pierre-Christian) 
J l Jacque Marie-François-Henri). Teillet (Serge-Georges). Musso (Louis-César-Charles). 
\ ile Miram Pierre-André-Pascal). Berlandier (Maurice-Gaston). Goursat (Marc-Henri-Marie). 
} de-Bernard | Rilhac (Louis-Gustave-André). Grout de Beaufort (Gilles-Marie- | Garnerone (Michel-Bernardo). 
st de Dont Le D A NES Georges). Alibert (Marcel-Raoul). 
\ evallereau (Bernard-Georges). : ” : Rang “tuer Lol 
\ 1es-Marie-Jear [vignat (Jacaues-Marie-Christian). Trelf (Gérard harles). Dubourg (Jacques Emile-Jean). 
: Ma Jean Pnenrd-açs ter > Jeanson (François-Edme-Jean- Derrien (Jacques Louis-Y ves). 
< ù | Dupuy de la Grand Rive André). Marie). Lescure (Bernard-Daniel-Louis! 
| \lain-M | Royer (Aibert-René-Lélestin) 5 Dorlencourt (Pierre-Louis-Robert- | Caïÿloux (Philippe-Marie-Julien 
L y, Henri | Beaussant (François-Marie-André). François). Maurict 
Mia M Ma \driem. | Lockhart (Jean-Pau , Jacquet (Pierre-Raymond-Désiré). | Bonnaud (Michel-Maurice). 
I (1 Marley, | Leblanc (Clan le-Armand-Ywes). Malval (Pierre-Robert-Adrien). Rouzier ,(Jacques-Maurice). 
( \ Mark Louis (Bernard-Michel-Georges). Laurent (Jacques-Guy-René). Lefort (Pierre-Marcel-André). 
( n | ( Bouland (René Vinchon (Philippe-René). Boyer (André-Jean). 
\ ! l € : Bronnec (Jean). François (Jacques-Augustin- 
M le \m 1 (Jean-Pierre-François Cario {Joseph-Louis). Jean). 
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Duval (Yves-Maurice-Lucien). 
Curis (Daniel-Marie-Antoine). 
Nedelec (Marcel-Ma 
Tariel (Michel-Ferdin 


| 





nd-Pierre). 


Guintrand (Pierre-Jean-Albert). 

bar $ Ja Iut Maurice- 
Joseph 

\ Forestier (Yves-Pierre-Joseph). 


{ 


Gênie 





MM. De | , ha Fran- 
Banaigs (Marcel-Jean), çois 
Houdet (Pierre-André-Jacques). Far Ro! Augu Antoine). 
Querne (Claude-François). Che < l-Georges-Léon). 
Gaeremynck (Pierre-Ilenri- Creto \ é-Gas harles- 
Charles). Ed« 
Leterrier (André-Samue! D 1 ( 
Vogein {Jacques-Louis) Goa l Fran- 
Lepoil (Pierre-Fernand-Marie), ( M 
Morvan (Jean-Joseph-Marie),. 0 l Yn 
Ouenne (Rémi-Maurice-Julien), ( é 
Couture (Michel-Louis-Marie- Brossa M y" Arsène} 
Joseph). Ga Danjiel-Ar d-Henri ) 
Baudet (Henri-Julien). Haro 
Bombail (René-Gilbert). Pr E s-Marie-Roger 
Guigon (Marcel-Alfred-Nicolas), Laborde (Barthélmy-Georges 
Autexier (Daniel-Henri-Clément. Jea 
Mathieu (Jacques-Georges). | Le Philips har Marie) 
Bornand (Georges-Jean-Maurice). | Le Ga Ang s-Josepl 
Sorba (Pierre-Lucien),. Mari 
Rocher (Marcel-Rémi). Ï ] jues-Pierre). 
Caillol (Jacques). Gog 1 (D Jacques). 
Hufschmidt (Michel-Jean-Marie), !|1 e (Albe } ph-Marie). 
Mugnier (Jean-René). | Valvez {Andre 
Grenet (Michel-Camille-Ray- Fleury (Robert-Ovide). 
mond). Broch (Robert-Germain-Etienne), 
Colas (Maurice-Léon-Germain). Bannwarth ({jiean-Louis}, 
Corre (Emile). Rivoal (Joseph-Français), 
Ventrou (Gérard-Auguste-Jean- Malet (Jacques-Julien). 
Georges). Girard Lucien-Eugène-François). 
Ollivier-Henry (Jean-Loys-Marie- Guegan (Jean-Jacques-Prosper). 
Gaston). Do iud (Francis-Jacques-Marie- 
Nedellec (Gaston-Simon), | Gabrie 
Transmissions. 


MM. 
Freund (Henry). 
Duffort (Denis-Aimé-Jean),. 
Pares (Robert). 
Maillard (Maurice). 
Quentin (Pierre-Charles}, 
Simoni (Roger). 
Jolle (Roger). 
Loigerot (Marcel-Albert- 
Mouras (Claude-Henri). 
Loigerot (Marcel-Albert-Ger- 
main). 
Bechet (Miche!-Ursmer-Joseph}, 
Vuillermet (Bernard-Alfred-Léon- 
Michel). 


Ger- 








Chanard (Jacques-Guy). 
Zaragoza (jacq À 

Imbert (Yves-Marie-Joseph). 
Rouchaud 
Lemonnier 


10S 


Norbert-Alphonse). 
Leplant (André-Paul-Gabriel). 
Blanchet (Claude-Pau]l-Camille). 
Coutellier (Max-Lucien-Gaston). 
Houriez (Edmond-Ernest-Benoît). 
Leguedois {(Norbert-Eugène). 
Bucquet (Paul-Faldoni-Louis). 
Epaillard ‘Bernard-Jean-François- 

Joseph). 

1» 1 t 


Genin (Raymond-Auguste), 


Train. 


MM. 
Molinier 
lérôme 
Garric 


(Norbert-Paul-Yves). 
(Antonio-Michel-André). 
(René-François). 

Aulagner (Jean-Baptiste-Firmin). 
Guillard (René-Emile-Marie). 
Garret (Marcel-Marc). 


Portmann (Joseph-Thitbaut). 
Bossier (Guy) 

Houmeau (André-Alfred-Charles). 
Frecaut (Jacques-Marie-Joseph). 


Hourdain (Jacques-Michel-Emnile . 

Bruniaux (André-Louis-Etienne). 

Laurette ‘Gérard-Charles- 
François). 


Robert-Jean). 

Millon-Frémillon (Lucien). 

Maillard (Jacques-Marie-Pierre). 

Champagne (Christian-Marcel- 
Fernand). 

Bassac (Jean-Marie-A!bert). 

Goumard (Jacques). 

Vilmain (Pierre-Claude). 

Sementz (Jean-Martin). 

Tillie (Jacques-Marie-Henri). 

Le Coz (Alain-Pierre-Marie). 

Amblard (Paul-Alexis-Félix). 

Saint-Espès (Pierre). 


Seguin 





TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


MM 

Mur (Léon-Robert-Pierre). 
Decam (Michel-Pierre-Paul- 

Antoine) 
Romand (Georges-Denis-Abel). 
Guilbaud (PhilipeLouis). 
Chassin (Jean-François-Joseph). 
Poli (Jcan-Georges). 
Fredet (Bernard-Charles-Maixent\ 
Lejoly (Alain-Edouard). 
Gueguen (Michel-André-Joseph). 





Dominique (Jean-Léon-Louls). 
Blaizot (Yves-Louis-Roger). 
Noirclerc ‘Jacques-Jean-Amédée). 
Guyader (Pierre-François\ 
Gauvin (Henri), 

Blanc (Louis). 

Pir (Georges-Firmin-Gaston). 
Heulard (François-Charles). 
Caron (Louis-Jean-Joseph). 
Ilappe (Bernard-Jean-Louis). 
Blancho (Jean-Sincère-Francis). 


Guy-Raymond-Roger). 





Gavard Henri-Pl pe-Auguste) } Pignot ir -Hai 

Duhoo (Jacques-Jules-Isa \anw r ph- 

Cort | Mar 
Jan (Yves-Germain-Maxime Leen M \ 

Gardey (1 s-Fre Rer su 
Salvan Jea senmmain-Jus Le Cann , M 

Jasmi!! à 

W efert sCrard-J Ma Li ) 

Jose | J 
Rémy D Lau \r { 

Sauda | re-X r-A D Mic! y 
Caron : Jean] D r Ro 
Choin Maur \ l r } 
Fritschi (Ja R ird (; 

B iu M J L n 
Ca M P Ma » \ \ i 

Rog D 
Mand H \ t-Y n \ \ t 
George : rt-M e-Cha | \ 

Marchand Ar Mar { | \ # 
Lavra Ar Alfred-1 | | 1 

Het |] } 

Faivre (Pierre Ja il H | 

Remaud (Ma e-Henri-Marie- Vi r (J \ \, 

Mar | De 1 Ù 
Frühauf (Henri-L£4on-Alexis) | Faur André] J ) 

Richet Mauri andr | ) Ù And Ra 1) 
Malafosse (Pierre-Clément) |p } 

Saint-Germair Fred-Edouard en 

Victor) | \ 

Delpit {(Rén I Ma ) | Richard [| 1 M 
Lageat (Edmond-Jean). | Fonta l ] | 
Billières Alain-Elie | Aug 
Perrier (Michel-Jean-Just | Gouet À \ ) 

Delpeuch (Robert-Jean-Maric | Rog 3 (Rog I l 
Cousin Ï ird-Donat | Guyo H And Marie 
Marcesche (Pierre-Mari lo- | J t 

ph: | Roux (P Léon) 

Leromain (Pierre-Edmond | Henoist d Ft iud Joseph Mar. 

Lucien) | tial-Eug 
Schaeffer (Georg André) | Eyraud (Pic \ 
Javelaud (Jean-Rer | Kerscave | 
Glasser R Antoine-Jea | din J ) 
Oger (Yves-Marie-Paul-Gildas | Aubin {André-Guy-l 
Brette Leorges AL le \ Jea \ } 
Lreuiy Jean-Claude {.hnarlot And 
Domec (Robert-François | Lemasson (Mar 

Auguste). | Maneval Jea \ude-André) 

Artillerie. 
MM. Alleman iUY-J l Bertrand). 

Chadeau Ra mond-Rozer à Morvan Jea 
Argouët (Jean-Guy). Migot (Claude-Maxim: 
Maudieu Jean-Louis-René Laurentin (G inde-Max-Roch}, 

Arsène Larnaud (Jacques-Cha I ) 
Coulon (René-R Rodier (Ji { 

Cabrit (Robert). | Re elier Jack-Jean 

Eidesheim (Pierre-Jean-Fenri), | Ghadab og silbert). 

Maire (Raymond-Roger). | euille (Pierre-Gabriel\ 
Pouillon (Roger-Benoît-Alcide). | Ril iud ‘Jean-Acbri iuée), 
Berjonneau (Ernest-Jean | Borrel (Raphaël-Louls) 

Leclerc (Jacques-Henri-Gabriel) | Kervahut (Pierri 

Meheut (Maurice-Jean-Elie). | Haran (Jean-Marczl) 

Yrle (Paul-René), Amar (Pierre-Franc N 14). 
tadiguet de La PBastale (René. | Michel (René-Marie-Emile) 

Léon-Victor-Marie | Colombe! (Jacques-Henri-Marie- 
Thiry (Guy-Claude) Joseph 
Fourcade (Paul-Henri-Jules) 

La date de prise de rang, dans leur grade, des sous-lieutenants 
dont les noms suivent, »mpris dans les nominations ci-dessus 
retardés dans leur carrière du fait d'événements de £ rre, est 
reportée aux dates fixées ci-après 

Au fer mal 1949, 


TROUPES 





METROPOLITAINES 


infanterie. 
M. Billot ‘Henry-Marie-André-Louis-Charles), 


Arme blindée et cavalerie, 


M. Beloin (Guy-Robert), 


Artillerie. 


M. Vagnez 


(Gilbert-René-Ernest), 


Génie, 


M. Brossard (Michel-Yves-Arsène) | M. Carrée (Albert-Jose 











9332 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Septembre 1%2 





———— —— 


TROUPES COLONIALES 


imfanterie. 
MM | Guyader (Pierre-François). 
Guegen (Michel-André-Joseph). | Mandereau (Henri-Albert-Yves). 
Artillerie. 
M. Anar (lierre-François-Nicolas). 


Au 1er octobre 1949. 


TROUPES METROPOLITAINES 


intanterie. 

MM Legrand (Achille-Henri-Paul). 
Charri Louis} Fourgeaw (Rolland-Raymond). 
( l J il Mari home Alain-Juseph-Marie- 

} Je Rég 
Le k Jean-Jacq M | 


Arme blindée et cavalerie. 


M Fa d'Arcier Mar'e Joseph Jean-Guy). 
Génie. 
M. Rocher (Marcel-Rémi). 
Train. 
M. S ] Marlin) | M. Tillie (Jacques-Marie-Ilenri). 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
MM | Bonneau (Pierre-lenri-Gaston). 
Pie (Georges-Firmin-Gaston). Guyot (Henri-André-Marie- 


Saudau Pie e-Xavier-Antonim). 
Arzel (Hervé-Marie Eugène). 


Joseph). 


Artil!erie. 
bi. Chadeau (Raymond-Roer). | M. Maudieu (Jean Louis-René- 
| Arsène). 
Au te octobre 195%, 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
M. Angelini (Charles-Antoine-Toussaint). 
Arme blindée et cavalerie. 
M. M rt (Denis-Camille-Lucien), 


Artilierie. 


M. Villard (Jacques-Jules- 
Edouard). 


M. Ga René-Pierre Jean). 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
MM George (Gilbert-Marie-Charles), 
C le I Prosper René). Lavrac (André-Alfred-Louis- 
Willefert (Gérard-Jules-Marie- Henri 
jJuse} | Domec (Robert-François-Auguste). 
Car René-Jean-Louis-Pésir 


Au fe octobre 1951, 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
MM | Berthet (André-François). 
Rig Michel-Marie-Joseph Mura (Raymond-Remolo). 


| 
Arme blindée et cavalerie. 


M. Puj Jean-Elie), |M. Daceuble (Jean-Henrf). 


Artilterie, 


Jacqu Jean), 





TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


MM. 
Marcesche (Pierre-Marie- Javelaud (Jean-René). 
Christophe Lemoine (Maurice-Arthur). 


Ces reports de prise de rang (rattachement à une promotion anté.- 
rieure) ne donneront pas lieu à rappel de solde. 


I. — Les élèves dont les noms suivent compris dans les nomini- 
tions qui font l'objet de l'article fer sont promus lieutenants do 
l'armée active pour compter du 4% septembre 1952 

TROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 


M. Billot (Henry-Marie-André-Louis-Charles). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Beloin {Guy-Robert). 
Artillerie. 


M. Vagnez (Gilbert-René-Frnest). 


Cénie. 
MM. | 
Brossard (Michel-Yves-Arsène). Carrée (Albert-Joseph-Marie). 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
MM. Guyader (Pierre-François). 
Gueguen (Michel-André-Joseph). ! Mandereau (Henri-Albert-Yves). 
Artillerie. 


M. Amar (Pierre François-Nicolas). 


La date de prise de rang dans ce grade est, dans les mêmes 
conditions que celles de leur prise de rang dans le grade de 
sous-lieutenant à titre définitif (art. 2), reportée au fe mai 1951. 
Ce report de prise de rang ne donnera pas lieu à rappel de 
solde. 


IL — Les élèves dont les noms suivent, compris dans les nomi- 


nations 4 font l'objet de l'article 1e, sont promus lieutenants 
de l’armée active pour compter du 1 septembre 1962 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


MM. Legrand (Achille-Henri-Paul). 
Charreron (Louis). Fourgeaud (Rolland-Raymond). 
Guilhe (Jean-Pierre-Marie). Chomel (Alain-Joserh-Marie- 
Pasquet (Jean). Régis). 

Le Kyhuong (Jean-Jacques-Marie). 
Arme blindée et cavalerie. 


M. Faivre d’Arcier (Marie-Joseph-Jean-Guy). 


Génie. 


M. Rocher (Marcel-Rémi). 
Train. 


M. Senentz (Jean-Martin). | M. Tillie (Jacques-Marte-Henri). 


TROUPES COLONIALES 


inftanterie. 


Arzel (Hervé-Marie-Eugène). 
Bonneau (Pierre-Henri-Gaston). 
Guyot (Henri-André-Marie-Joseph). 


MM. 
Pie (Georges-Firmin-Gaston). 
Saudau (Pierre-Xavier-Antonin). 





Artilierie. 


M. Maudieu (Jean-Louis-René- 

Arsène). 

La date de prise de rang dans ce gen est, dans les mêmes 
conditions que celles de leur prise de rang dans le grade de 
sous-lieutenant à titre définitif (art. 2), reportée au 4+ octobre 
1951. Ce report de prise de rang ne donnera pas lieu à rappel 
de sojde. 


M. Chadeau (Raymond-Roger). 


LCD 


2272 
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II — Les élèves dont les nm 
nalions qui font l'objet de l 
de l'armée active à compler du 1% octobre 192 





ms suivent, compris dans les 


vrti per sont romus 


TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie. 
M. Angelini (Charles-Antoine-Tou 
Arme blindée et cavalerie. 


M. Mottart (Denis-Camille-Lucier 


Artillerie. 
roue Jacques-Jules- 


10OU 4 


René-Pierre-Jean 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


MM 
Gardey 
Willefert (Wweri 

Joseph). 
Caron (René-Jean-Louis-Désiré). | 
> © ———— 


Louis Pro er 
ird-Juli 





Décret du 24 septembre 1952 portant nominations et promotions 
dans l'armée de terre (active), en faveur des anciens élèves da 
l'école militaire inter-armes, 


} 


Par décret en date du 24 septembre 195? 








Les élèves ce l’école militaire inter-armes dont les noms suivent 
qui ont satisfait aux examens de sortie de l'« 1952 (141 . 
sont nommés au grade de sous-lieutenant dans l'arimée de terre pour 
compter du 1% octobre 1952. 

ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
latanterie. 
MM. Robin (Mar 
Chassignet (Gilbert-Paul). Baille (Denis-François-Marie 
Schwartz (Arthur-Emile). Bonnet (Robert-Louis-fenr 
Dabadie (Guy-Jean Dorr (Jean-Paul-Rer 
Magnenet (Camille-Auguste), Trabis (Jean-A I 
Souvestre (Paul-Joseph Peyret (Michel-Y1 And 
Monguilan (Robert-Jacques- Collomb (Pierre \ 

Eugène). Mathis (Bernard-Georg 
Marchan (Xavier-Jean-Pierre- Poisat (P | 

Bernard). Petit (Dom jue-Henr 
Redron (Jean-Noël-Camille). Delavaud (Jacques-Yves 
Couraud (René). Raymond 
Iluvet (Claude-Maurice-Yves) Vu t (A I 
Velghe (Robert-Louis Prige R: Ange-M 
Bon (Ancré-Li Laurent \ng Jean-] e 
Barbe (Eugène-Marcel-Antoine). Gros (P Eug Albert 
Perey iude-Edmond-Marcé E I 

Jacques). Lel Pierre 
Margail (Mar R La Ber Pierre 
S juet-Basieg «Crard-Louis- | Tourn ” : M Ï 

André). Poy (Jacques-P à 
Facquer (James-Michel-Georges) Guyot (Bernarmi-Marcel-Fernand 
Pieuchot (Jack-Robert). Quentr Fernand 
Billon (Georges-Joseph-Jules Vergnon (Jean 
Bonnet (Pierre-Marie-Ermile). Aud ] Ferna No 
Giraud (Jean-Claude-René), Richard (Christian-Julien-Gabriel 
Lacage (Roger-Albert-Yves). Dorget (Jean-Charl 
{ 1 (Henri). runier (Jaeq Jear 
Terrier (Jacques-Hubert-Romain Mallet (Rémy-Paul-Maric 
D rbe (Robert-CyrillePaul). | Canon (René-Paul-Den 
Morvan (Pierre-Armand-Marie | Mompey: Cc0rges-Pierre- 
Blanchet (Maurice-Jacques-Louis Frédér 
Girardin (Jacques-Jules-Gaston Sergeant (P e-Ra 1- 
Viapiana (André-Marie-Georges). Louis 
Izquierdo (Jean-Henri). Desquaires (Guy-François-Marie) 
Bigot (Emile-Joseph-Alain). Barneau<ct (E st-Joseph-Adolpl 
Chevalier (Emile-Claude Blot (Michel-Jean-Roger 
De ja Ville de Bauge (Jacques- De Louvig R t-Jean 

Marie-Pierre-Anné). Constant 
Barreau (Charles-Antoine-Pierre) Javelaud (Jacques-Henri Louis) 
CheviHard (Jean-Claude). Brouens {Serge-Maurice). 

Noe (Willibalk-Pierre). Tanneau (Guillaume-Pierre-Jean) 
Plassart (Amédée). Le Rhun (Lucien-Jean-Yves) 
Pannetier (Jean). Bailly (Jack 

Mercier (Pierre-Eugène). Chatenet (Yves-Pau 

Decrouy (Bernard Paul-Louis), Garnier (Alex 11 ber!), 
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Cerbelle (Paul-Augustin-Jules- Pichard (Gérard). Carrère (René-Gabriel-Marcel). Edmond (Paul-Alfred). 
Marie-Joseph-Léon). Guillo (Henri-Pierre). Bernard (André) Lafitt# (Michel-Alçhonse), 


Arnoux (Pierre-Paul-Martial). 
Henriot (Pierre-Marcel). 
Bouillot (Paul). 


Arlaux (Jean-Gaston). 
Lascaray (Claude-Jean). 
Mougel (René-Fernand). 


Gorry (Guy Georges). 
Génie. 
MM. Ramette (Jean-Michel-Henri- 
PDoubovy (Serge) Valmir). 
Gérard (Jacques-Antolne). Delpech (Roger-Raymond-Barthé- 
Thiriet (Michel-Francois Luc). lémy). 


tiche (Bernard-Louls-Georges). 
Loiseau (Georges-Julien-Emile). 
Fraysse (Guy-Alfred-Raoul), 
Loigerot (Jean-Gabriel). 

Lozier (Guy-François-Lucien). 
Nougarède (Jean-Marc-Pierre), 
Deschamps (René-Marcel). 


Humbert (Jean-Maurice). 
Vilain (Jacques-Pierre-Joseph). 
Pivi Jean-Paul). 

Thillier ({Jacques-Louis-Michel), 
Loumena (Henri-Barthélémy). 
Penot (Henry-Louis-Marie 





Masoliver (Marcel-Noël-Joseph), | petebvin* (Michel-Edouand- 
Versaveau Jacque Henri , Joseph). 
Bogard (Jean-Marcel Mathieu (Charles-Nicolas-Henx). 
Morzières (Jean-Marie). Coutras (Francis-Léon-Jean), 
Cam e (Vincenl-Georges). Olivier (Jacques-Hippolyte- 
Lissandre (Claude) Alexandre). 
Verne (Robert-Félix-Raymond- Bois (André-Raymond-Jean). 

Mar Benard (Joseph-Marc-Georges). 

Transmissions. 
MM 

Deforge (Michel-Alphonse), homas (Jean-Adolphe), 
Dupras (Marcel-Bernard-René). Poussard (François) 
Muckley (René-Jean-Pierre). Charras (Raymond-Georges), 
Chotin (Jean-Marie-Georges- Saturnino (Paul-Raymond),. 

Huber Beaudoux (Claude-Jean-Marcel). 
Terrie! Fddie-Pol). Alexandre). 
Dameron (Jean Madie (Marcel-Elmond). 
Perdu (Bernard-Henri) Paudrais (Gérard-Joseph-Marcel). 





TROUPES COLONIALES 





intanterie. 
MM Chapuis (Bernard-Henri). 
Pan Robert-Louis-Marle), Sahastune (Robert Æeorges}, 
Tartera (Jean-Marcel). Cros (Jacques-Marie-Urbain). 
LI ‘ban René). Fustec (René). 
M Mar Peylavin (Denis-Paul). 
Le R Robert-Y Jezequel (Henri-Michel-Marie), 
Lepage Jean-Christian-Roland) Chagrot (Bernard-Germain 
Ji | ‘ R -Marie). 
Lippi-Renucci (Rémi-Dorminique- 
M! s e-Franc Edouard Jacque 
Muff (Ra l-Emile-Nicolas). Bailleul (Pierre-Jules-Marie- 
R M Auguste-f ène) Andr 
| Ji Fra Capot Gérard-Charles). 
M Jean Boge (Claude-Louis-Joseph). 
1 Y\ . Le Bretton (KR ger-Albert) 
} Pillet (Gérard-André-Paul), 
Rémy €) M ir {Christian-Emile). 
A1 Jules-Pierre- Du Gérard-Marcel). 
\ Dieux (Francis-Louis) 
W te Hervé-Je Marie- Chauflour (Georges-Edmond}), 
} | Ballade (G bert). 
À Joseph-Paul-Henri-Marie). Deschamps (Marc-Joseph-Jean), 
1 ver (Michel-Paul- Narbeburu (Pierre-Jean-Louis- 
| rois), François) 
À t (Gaston-LouisÆugène). Lauret (Georges-Raymond). 
( \ : Paquotte (Jean-Marie-Maurice). 
RC Jean-Jacques-Joseph- Bories (André-Claude). 
A phe-Armand Danielou ‘René-Marie 
Der Pierre Léon Edmond). Bajeux (René-Lucien 
J Gilbert-Marcel- Durand (Pierre-Baptiste-Jean- 
\ { Marie 
M Je Paul) Jourdan (François-Jean-Marie). 
Roger-Marcel-Jean). Blanchand (Gilbert-Charles- 
] \ r (Fréd Louis-Marle). Marie 
Grisey (M Ju . Malmon (Christian-Jean). 
Artilterie. 
MM 
Cotteaux (Lilian-Julien), Deleglise (Gecrges-EmileY. 
Yven es-En Guibert (Michel-Jean-EugèneY. 
Plateaux André-} cois- Braconot (Charles-Marie-Armand). 
Hu Rovy (Pierre). 
Robert Fray (Claude-Charles-Raymond). 


Paul-Marie-Emile), Coucuret (Serge-Michel). 





Le Viguelloux (Pierre-Marie- 
Alfred-Joseph), 


Prigent (René-Vincent- 
Emmanuel). 
La date de prise de rang dans leur grade des sous-lieutenants 
dont les noms suivent, compris dans les nominations de l'article der, 


retardés dans leur carrière du fait d'événements de guerre, est 
reportée aux dates fixées ci-après: 


Au 1° mai 1949, 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
M. Mathieu (Pierre-Alphonse-Eugène). 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
M. Le Viguelloux (Pisrre-Marie-Alfred-Joseph). 


Au fer octobre 41949. 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
M. Bonnet (Pierre-Marie-Emile). 
Arme blindée et cavalerie, 
Bi. Santoni (Jeañ-Louis-Henri). 
Artillerie. 
M. Côte (Jacques-Charles-Louis). 


Génie. 
M. Mvurzières (Jean-Marie). 


Train, 
M. Henriot (Pierre-Marcel), 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
M. Muff (Raymond-Emile-Nicolas). | M. Capot (Gérard-Charles). 
Au {er octobre 1950. 
TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


MM. | Lacage (Robert-Albert-Yves), 
Schwartz (Arthur-Emile). Izquierdo (Jean-Henri), 
Barbe (Eugène-Marcel-Antaine). Trabis (Jean-Albert). 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
MM. Maria (Jean-Paul). 
Tituoulet (Louis-Jules-Pierre- Grisey (Michel-Julien). 
Antoine). 


Au {+ octobre 1951. 
TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
MM, Mompeyssin (Georges-Pierre- 
Prigent (René-Ange-Marie). Frédéric). 
Brunir (Jacques-Jean), Tanneau (Guillaume-Pierre-Jean)s 


Arme blindée et cavalerie, 


M. Bocquillon Liger-Belair (Henry- | M. Giraud (Jean-Louis-Marle}, 
Bertrand-Marie-Louis). 
Train, 
M. Weppe (Albert-Serge). 


TROUPES COLONIALES" 


infanterie. 
MM. Willotte (Hervé-Jean-Marie- 
Panis (Robert-Louis-Marie). Joseph). 


Tartera (Jean-Marcel). Vinet (Gaston-Louis-Eugève). 


Renard (Marcel-Auguste-Eugène). 


Artilerie. à 


M. Braconot (Charles-Marie- ps Carrère (René-Gabriel-Marcel). 


Amand) 
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Au fe septembre 1952 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


MM. avallie 
Blot Michel!-Jean R ger). Fouet Aux-R 1ger B \aru 


Artillerie. 





Z. Accard (Jean-René), | M. Pons (Jean-Mar Vin t 
Cénie. 
M. Doubovy (Serge 
Train, 
M. Gorry (Guy-Georges 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
M. Fustec (René) 
Ces reports de le r { 
pieure) ne donneront pas 1 à ra de l 
I. — Les élèves dont les noms it 
nations qui font l'objet de > fer 50 imés Leu nls de 
d'armée active pour compter {er { 19 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


M. Mathieu (Pierre-Alphonse-Eugène 
TROUPES COLONIALE 


Artilierie. 






M. Le Viguelloux (Pierre-Marie-Alfred Joseph) 

La date de prise de rang dans ce grade est, dans ] mêmes 
conditions que celle de leur prise de rang 185 le grade 4 
lieutenant à titre définilif (article 2), reportée au 1° mai 1951, Ce 


ne donnera pas lieu à rappel de solde. 


report de prise de rang 
MH. — Les élèves dont les noms suivent, compris dans les nomina 
tions qui font l'obiet de vrticle 1er sont nommés Leutenants de 


l'armée active pour compter du 1 octobre 1952, 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
M. Bonnet (Pierre-Marie-Emile 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Santoni ‘Jean-Louis-Henr 
Artilierie, 


Lt 


M. Côte (Jacques-Charles-L 


JUS 


Cénie. 
M. Maurzières (Jean-Mark 


Train. 
Marcel 


Pierri . 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
(M. Muff Maymond-Emile-Nicolas). 


M. Capot (Gérard-Charles). 
La date de prise de rar 
tions que j 
à titre définitif (art. 2), repor 
de rang ne donnera pas lieu 
IT. — Les élèves dont les noms © 
hations qui font l'objet de l'article 4er nt } \u £ 
Veutenant de l'armée active pour prendre rang du {er octobre 1952, 


4 Q mn t t 
g dans ce grade est, dans les m 
» 11 ner r 
elle de leur prise de ran£s qd e £ e «lu 
vu {er | e 1951 e report di e 


à rappel de solde 


nt 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
MM Lacage 
Schwartz (Arthur-Emile) Izquierdo (Jean-H 


Barbe : 


(Eugène-Marcel-Antoine). Trabis (Jean-Albert). 


Robert-Albert-Yve 


TROUPES COLONIALES 
intanterie. 


(Jean-Paul) 
(Michel-Julien). 


Maria 
Grisey 
ie. de. 


MM. 
Mitoulet (Louis-Jules-Pierre- 
Antoine). 











nominations et promotions 
sanie des troupes colo- 


Décret du 24 septembre 1952 portant 
dans le cadre des officiers du service de 
niales (armée de terre, active) 


Par décret en « du 71 
dre des offi s à 
vradr « LA 
ipale du 
de santé mal 
\ 
\ 
M 104 | a 
1902 
\ : 
M ( \ \ 1 
\ 
At y ' 
! 
I \d 
1952 id 
Ans \ t ] \ À 13 
à n 
\ 19 
MM } ! \ : 
1 19% 
\ d * 
w ( 
t 1952 
(A - Q ‘ 
mu I 1 C [ 1 ' ] . 
. | - } * t 
MM | Fa t in M 
» (Jean-M Î \ ) 1 {A \ | 
\ , T 
AIM Finmot I rd-A Ma r r L 
4 
\ 1 e 19 ‘y.,9 
MM. 1] | \ 
p av . 
Frar | I 11 
Par Î 1 f Î t 
4 ret du 3% août 108 ' { » 
x { : 
1949 r e 
rang du 51 décembre 1 } 
UT 
Décret du 24 septembre 1952 portang nominations 
au grade de sous-lieutenant (armée de terre, active). 
Par F 4 1 te 
à) 1 nt ” 
Th ’ 
Cenie. 
N L » 
| 
AA" [1 
4 - Lf ! 
H | 
é A) ] 
\ 4 4- ‘ 
Lys . la 
! hi gtsi 1 M 
Service du matériel. 
Ladre d (5. 
MM 
Barbier (Jea t | 
Masciet Mariu )sU ar). | De Soig À )e 


TROUPES COLONIALES 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
Cadre des adjoints ad f 
M Jumarie (Auguste-Rosnel). M. Espuche (Martin). 





& D + 
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Décret du 24 septembre 1952 portant nomination au grade de sous- 
houtenant d'administration du service de santé d'élèves de la 
section administrative de l'école du service de santé militaire 
(troupes métropolitaines). 





Par décret en date dd 21 ptembre 1952, sont nommés dans 
] eo actix 1 grade de sous-lieutenant d'administration du 
< 1 le trou métropolitaines), les élèves de l'école 
« l e i ‘nn ‘ e nn adm sitrative), Ci-apres dési- 
£ ont | [ait aux épreuves du mnmcours de sortie de cette 
L 
P I ire rang du fer octobre 1952.) 
MM Molat (Joseph-Louis-Gabriel), 
Je l'bert-Henri\ Vacherat (Lionel-Raymond 
Tun irles Louis Ca'ixte Hubert). 
[ ( Petit (Alfred-Gas!'on). 
P'e } Marie Vincendeau (Pierre-Raymond). 
A P J \v 
000 





Décret du 24 septembre 1952 portant nomination dans les cadres 
des officiers de réserve (armée de terre). 


Pa= décret en date du 924 septembre 1952, sont nommés avec leur 
grd et date «a prise de ra g dans les cadres des officiers de 
réserve, à © 1 jour de leur radiation des cadres de l'armée 
active, les officiers dont les noms suiveni: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 

À. — Anve B. SENVICE DES PATIMENTS 
Avec le grade de colonel. CADRE DES INGÉNIEURS 


Guillot (Roger 


Creissen (Jean-Aguste) Avec le grade de commandant. 


kx 


M. Roy (Jean-Molse-Joseph- 


Avec le grade 
( 4 graa Auguste Ë 


de heutenant-colonel 
M. Moineau (François-Arthur 
CADRE DES ADJOINTS 


À L£ d capisaine. 
Avec le grade de capitaine Avec le grade de capitaine 





M. Dinant (Georges). M. Martinez (Gabriel-Gaston),. 
a -@ "mme 


Décret du 24 septembre 1952 pertant nomination au grade 
de sous-lieutenant de réserve (armée de terre). 


Par décret en date du %4 septembre 19:2, sont nommés au grade 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
(p re nr lre rang du ter septembre 4079 } 
MM. k ints de réserve Bonnes de Marsangy (Roland- 
Mari be Li Jacques), Lambalot Arme Ler Beaulieu 
L! , 
(! 
Arme blindée et cavalerie, 
Pour prendre rang du {+ septembre 1952.) 
M t de réserve Jacquet de Heurtaumont (Claude-Jean- 
D | 
Artillerie. 
(Pour prendre rang du 1er septembre 195.) 
M | t de réser\ Decogne (Georges Léon), 
Transmissions. 
P r prendre rang du {+ se] tembre 1952 
MM , s de réserve Maur: Guy-Jean-René), Septlier 


Service des matériels. 
biivision « Artillerie ») 
LADNE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


(Pour prendre rang du 1# septembre 1952.) 
M. l'aspirant de réserve Raud (Jean-Marie-Louis-Josepn" 





+ e— 





Décret portant nominations et promotions d'élèves de l'école 
du service de santé militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1952: page 9022, 
2 colonne, 5° ligne, au lieu de: « Rosset (Fern ind-François-Marie) », 
lire: « HRosset (Bernard-François Marie) »; 2# ligne: au lieu ‘ 
« reçus docteurs en médecine le 22 juillet 1952 », lire: « reçus duc- 
teurs en médecine le 12 juillet 1952 », 


—$ © © 





Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, i 





Rectificatif au Journal officiel du 4% septembre 1952: page 8755, 
3 colonne, an lieu de: « Gliséon (Maurice), sous-lieutenant », lire: 
« C'isson Maurice), sous-lieutenant »:; au lieu de: « Demonfaugon 
(Jeseph-Marie), sous-lieutenant », lire: e Demonfaucon (Joseph- 
Marie), sous-lieutenant ». 








—+0e—+- 


Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1952: 

Page 8760, 4 colonne, au lieu de: « Taxxe (Julienne-Joséphiner, 
sergent », lire: e Taixe (Julienne-Joséphine), sergent ». 

Page 8761, {re colonne, au lieu de: « Vittegut (Charles-Marius), 
sergent-Chef », lire: « Vitteaut (Charles-Marius), sergent-chef ». 

_ Page 8765, {re colonne, au lieu de: « Belaud (Maurice), sergent », 
lire : = Bellaud (Maurice), sergent »; 2e colonne, au 1ieu de: « Pok 
lon (César), 2 classe », lire: « Pollon (Oscar), 2° classe ». 


++ 





Fonds de concours, 





Far arrêté interministériel du 25 sentembre 1952, il ect ouvert au 
ministre de la dé'ense nationale sur l'exercice 1952, en addition aux 
crédits ouveris par la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 928.252.924 F applicable au chapitre 9002: 
« Base-travaux et installat'ons. — Jnf:astructure interalliée » de la 
section (air) du budget de la défense nationa'e, 

Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la rerette d'éga! mon- 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'inté- 


rêt public ». 
——0@—— 





Par arrêté interministériel du 25 septembre 1952, il est ouvert au 
ministre de la défense nationale eur l'exercice 1952, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 52-757 du 80 juin 1952, et par des textes 
spéciaux, un crédit de 114.957.951 F, appiicab'e an chapitre 9002: 
Bases-travaux et installations — Infrastructure interalliée » de 1s 
section (air) du budget de la défense nationale. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recetle d'éga! mon- 
tant constatée à la Ligne « Fonds de concours pour dépenses d'inté- 


rêt public ». 
a (@ @—————— 


Par arrêté interministériel du 25 septembre 1952, il est ouvert au 
ministre de la défense nationale sur l'exercice 1952, en addtion aux 
crédits ouverts par la loi ne 52-757 du 30 juin 1952, un crédit de 
571.097.286 F, applicable pour la totalité au chapitre 9002: « Rases- 
travaux et installations. Infrastructure interalliée » de la section 
(air, du budget de la défense nationale. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de In recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de con:ours pour dépenses 


d'intérêt public ». 








+0+- 


Nomination du vice-président du conseil de perfectionnement 
de l’école polytechnique. 





Par arrêté du 17 septembre 1952, M. Blum-Picard, inspecteur général 
des mines, remplira les fonctions de vice-président du conseil de 
perfectionnement de l'école polytechnique pendant l'année scolaire 
4952 1953. 





+ + 


Réintégration dans les cadres d'officiers de l'armée de terre. 





Par arrêté du 22 septembre 1952: ? \ 

M. le médecin lieutenant-colone! Steullet (Robert-Henri), placê 
hors cadres, en mission, pour servir à la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale, est réintégré dans les cadres, à compter €@4 
de septembre 1952. 


SE dede eme — 


Ses 


PRE 


0 L algémmnsn 2 mmisens en. 

















EE dore Gps + Eh le hs 6 Ge. me. Vo 


a 
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Les officiers supérieurs dont les noms suivent, placés hors cadres, 


en mission, au titre du ministère des ens bat! s et vi 
times de la guerre, sont réintégrés dans les cadres, à mpter des 
dates ci-après: 





itaire de % c'asce S: er \f Ju -Fran 
1952 
taire de 2° classe M Me ! ! x 
w Je capitaine de l'arme blindée et cavalerie R« n placé 
h cadres, en mission, au titre du n ! AP 
gères (à la disposition de l'administra! te ise), est réintég 
dan: ies cadres, à compier du 1° seplembre 1952 


—— — @ &————— — 


Mise hors cadre en mission d'un fonctionnaire du contrôle 
de l'administration de la marine. 





l'ar arrêté du m tre de la dé'enxe st de poes 
d'Elat à 14 Marine t 1a Le IS sel I 2 A y - 
{re ciasce de la marine Le Big - 
disposition du comman supré 1 ’ L : : 
a été placé en posilion de m hors cad | compiler de 





Personnel administratif civil de la marine 
« Comptables des matières ». 


AVANCEMENT AU TITRE DU 9° TRIMESTRE 1992 


Per arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 23 se 
tembre 1952: 
1e Sont promus dans Je corps des secré'aires adn tratif OM} 


talïes des matières »: 
Au grade de secrélaire administratif principal {{er échelon). 


Les secrétaires administratifs de îre classe (4e é 
Pour compter du 30 juiliet 1952: M. Bil'ant (P.-G 
Pour compter du 4 août 1952: M. Le Mercier (A.-M.). 


Au grade de secrétaire administratif de re classe {17 échelon). 


Les secrétaires administratifs de 2e classe (6° échelo 
Pour compter du {+ juillet 1952: M. Dufour (H 
Pour comp'er du 7 juiiiet 1952: M. Kervelle (G.), 
Pour compter du 30 juillet 1952: M. Robic (I 
l'our compter du 4 août 1952: M. Tanguy (F.-L.). 
2 Recoivent un avancement en échelon dans le corps des secré- 


laires administratifs « comptabes des matières 


Pour comptez du fer jui!let 1952.) 


a, M. le secrétaire administratif pr pal avancé du ? + éche 
Jon Cariou d 
Pour compter du 9 août 1952.) 
b\ M. le secrétaire administraiif principal avancé du fer au 2e éche 
lon Le Neveu (E.-E.-J 
Pour compter du 9 août 1952 
ct) M. le secrétaire administratif de re classe avancé du 1er au 


æ échec on Kerieroux F 


Pour compter du 21 août 1952.) 
dj M. le secrétaire administratif de 2° classe avancé du 3° au 
& échelon Grall (J.-M. 
3e Recçoivent un avancement en classe dans Je cadre des agents 
adininistratifs « comptables des matières »: 
(Pour compter du ?8 août 1952.) 
M. l'agent administratif de 2° classe avancé à la {re classe (au 
choix) Baudry (C.-G.). 
(Pour compter du 2 août 1952.) 


M l'agent administratif de % classe avancé à la % classe (au 
œhoix) Hellegoet (F.-M.). 


4 Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Création d'un © 


entre technique interprofessionnel 


des fruits et légumes 











ir 

Art ‘ P dc | 
fru ‘ 

art. ? Le r d re de 

"1 | 
« , Qui se Journal ( i { e 
| Ï ! L' ] 
Î (ure, 
Le re d'Etat ré Î ( Jues, 
LONY L 
— © + 
Elections des conseils d'administration 
des organismes de mulualité agricole. 

Le n e l'ag : 

\ l n i ” ÿ 19 t ' r pt r , Pa 
J t le l’ele d 3 d'adm - nes 
de ô agricole € RENE L Î ) or 

Vu { du 2 avril 195? xan!t le TT léé d lion de 
à Loi] ce du 8 juin 19%19, 

Arrèie 

dpt. te … ! e 6 de ! 6 n avril 1 1 « ar 
1 ca 

« t ec!eurs { léserve lé li l pr 1 a lo! du 
8 ju 1919, les pm S t l'a au 
{er oc précédant la date « ( é al » 

Ar 2 Le d Î r dé flaires profes t s ets iles est 
r < 10 ex d du prés : 

I 11 le 21 | 1952 

l'ou ‘ et re , ‘ 
Le cor ‘ } ue, 
{ l Li ( £. 
+ 0 + 
Eaux et forêts. 

Par ar a € Anton 4 ) ! ) Le +! r! L re 
19 el 10 sepien 19 droits 
à a | aux dalt pre 

L2s la 1e « tr + ” ' ‘ 

ler novembre 1952: M. \ \ tagne 
Meurthe-el-Mosel'e), d t 1 2 Let! de 
Brie 

{er n bre 1952: M, P t \d I Üte« 
d'Or), d t ne 23, et ! 

fer novembre 1952: M, M B ] I ni 
forestière de Plaisance, dist n } I eaux e! forêts 
de Poligny. 

{er n \vembre 1959 M C r à \f \ À UN : dise 
trict n° 10, inspection des eaux et fo:êts de N 

1æ# novembre 1952: M. Blaziot (Léon), détaché au; le la pré- 
lecture de Ja Seine (domaine de Sceaux). 
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Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts, le directeur «te 
ter octobre 1952: M. Signoret (Antoine), À Sain!-Pauleur-Ubay la consiruction, le directeur du budget, le directeur du Trésor, 
Pr 248. a re » gp A: Pauleu paye directeur de la comptablité publique et le chef du service d 
asses- A1pe 1Ze n° 1, inspe nn des eaux el forèls de Barce. domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’ex 
Jonne tion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
ter bre 1952: M. Roussel (Paul), à Mancenans (Doubs), triage République française. 
ne 21 ‘pection des eaux et forêts de Montbéliard. Fait à Parts, le ! tembre 1952 
. 4 F ai arts, le septembre 19 
{er tobre 1952: M. Garcin (Jules), à Fréjus (Var), maison fores- P = ANTON rouar 
Qière de la Louve, triage ne 63, inspection des eaux el forêts de - 
Draguig Par le président du conseil des ministres, ministres des finances 
6 © re 1952: M Santini (Georges), à Porto-Vecchilo (Corse), et des affaires éc>nomiques: 
} :cton de 1 t forêts de Sartène. , : 
tr 9, i 3 Caux = s w L _ : . Le ministre de l'agriculture, 
ter 1 e 1952: M. Ribuot (Alphonse), à Valdeb'ore (Alpes- la minietre slésation® 
Maritimes), triage n° 6, inspection des eaux et forêts de Nice-Est. Pour le ministre et par délégation: 
1 » D M. Mey nier (louis), à Grignan (Drôme), Le conseiller technique, 
triag 2 spection des eaux et forêls de Valence, GABRIEL DU PONTAVICE, 
* : n Li Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
] 1 3 ‘rs des eaux et rèêts dont les noms suivent: M 27 
Pour le ministre et par délégation: 
ï I M | Antoine), adjoint forestier. en congé de dbnit 
ne . d . Le conseiller technique, 
CG 
ds « y : ‘ , W n a \ PT liotnt forestier dans tes RAOUL EROMANN. 
bureaux de la ervalion des eaux et forèts, à Epinal (Vosges), Le secrétaire d'Etat au budaet, 
JEAN-MOREAU, 
— —— ——% @ &-—————— 
—— +. 
nn 4 4 
Tableau d'avancement en date du 31 janvier 1952 
du corps des sous-agents des haras (additif). Rattachement d'autorisations de programme et de payement 
pris on application de l'article 4 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 
DEPOT D'ETALONS D'AURILLAG 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire 
LARDES d'Etat au budget, 
Pour la % classe Vu la loi no 525 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
dépenses d'investissement (réparation des dommages de guerre) 
‘exercice 1952 ses artic t 
« Au 16 octobre 195% M. Marsac (Louis. compte tenu d'une bont- pour l'exercice 1952, et notamment ses articles 4 et 8, 


fica rvices militaires de 1 an 2 mois 14 jours 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Création d'un comité interministériel de gestion 
de la cité Fontainebleau-Village, à Fontainebleau (Seine-et-Marne). 








' ident du nsefl des m tres, ministre des finances et des 
el miques, le ministre de gricullure, le m'nistre de la 
re \e e l'urbanisme et le secrélare d'Etat au budget, 
\ es le la commission nlerministérielle réunie le 
4” l51 l'organiser la gestion de la cité Shape-Village, 
\ 
art. fer Il « ‘66 un comité interministériel de gest'on de la 
( iu-Ÿ 1e seincet-Marne), dont je siège est à 
\ \ d des domaines, mais qui peut 
r t à la iu-Vil'age 
é: du dir r d temental des domaines, 
| l eur f£ er e » e € Marne, du conser- 
à Î roi le Seine-et-Marne et du délégué départe- 
] 1 rt isitrucuon el 4 l'urbanisme, ou de leurs représen- 
| lre rs mermbres supplémen- 
1 
ige, la voix du nm lent est prépondérante. 
| ré par un fo maire du service des 
L | 
A le gestion « ré de formuler un avis sur 
| x 
les es ir lesquelies 11 est obligatoirement consulté : 
r la jouissance des lgements 
€ 
x gr \r 
1 comple de geslion un dépassement êu 
dé « e 4 aulurisé à disposer sans l'avis préa- 
] 
recettes el de dépenses du compte ée 
LL 
L 1 : L 
I t êtr ! té sur toutes autres questions, à la 


| ou de j'uu de ses membres, _ 








Arrêtent : 


Art. fe, — ]l est accordé au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 1952, en raison de l'utilisation des titres émis 
du 1% janvier 1952 au 90 juin 1952, en exécution de l'article 8 de 
la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952, et en addition aux autorisations 
de programme et de payement qui lui ont été accordées par l’arli 
cle 2 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, une autorisation de pro 
gramme s'élevant à 100.608.0600 F, et une autorisation de payement 
s'élevant à 4100.608.000 F, applicables à la ligne 7: « Indemnités 
de dépossession » du paragraphe Ier de l'état B annexé à ladite loi 


Art. 2 — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme et le directeur du budget au 
secrétariat d'Etat an budget sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1952. 

Le ministre de La reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAOUL ERGMANN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZ&. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu la joi no 525 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
dépenses d'investissement (réparation des dommages de guerre) 
pour l'exercice 192, et notamment ses arlicles 4 et 9, 


Arrêtent : 


Art. 1e, — 11 est accordé au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 19%2, en raison de l'utilisation des titres émis du 
je janvier 1%52 au 3 juin 1952 en exécution de l'article 9 de la 
loi ne 525 du 3 janvier 19%52, et en addition aux autorisations de 
programme et de payement qui lui ont été accordées l’article 1 
de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952, une autorisation Lu ramme 
s'élevant à 46.916.475 F, et une autorisation de payement s'élevant 
à 46.916.475 F, applicables à la ligne 6: « Indemnités d'éviction » 
du paragraphe 1+ de l'état B annexé à ladite loi. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme et le directeur du budget au 
secnlarial d'Elal au budgel sont chargés, chacun en ce qui le co 
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cerne, de l'exécution du ee | arrêté, qui sera publié au Journal du 3 janvier 1952 des aut de progr ‘ à 
olliciel de la République française. 9 92 78.115 F et des autor s de paverment s'ék y © 

Fait à Paris, Je 22 septembre 1952. rds 437.701.686 F réparles « : 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, ET ’ 
Pour le ministre et par délég n : EAT B .. 7 [ 
Le conseiller techn que, — — _————— 
RAOUL ERGMANN | 
Le secrétaire d'Etat au budget, | Al \ A « 

pour lo secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du bu lget, | - 
ROGER GOKTZE. g der this dd claie | { 
———— 8 $—— payées aut 


Le ministre de la reconsiru n et de l'url l “taire des in bles ite 1 { N ! rA 
d'Etat au budget, | 











Vu la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952 relative a ( des HAS | ns D À. 
dépenses d'investissement (réparalon des dommages de gutire) pou 3 I y ! Ti | 
l'exercice 1992, el notamment son à 4, 
| | 
. \ | 
Arrétent: c 
2 1 ..…. . . » t 1 te 
| Art, fer. — Il est accordé au mir re à la rt iction et de = 
| t’urbanisme, pour 4%,2, en ra \ dé l LS le 7 * u 
deuxième trimestre de l'année 19%2, des crédits | « 1 rell ] | | 
sement des dépenses payées pour divers travaux, € ] ne, 
écquisitions ou avances, per lant l'ex 1952 li ee es 
antérieurs, et en addition eux aulorisalions de à me et de A ) Le direc‘eur d lommas lo guerre au 1 s de 
payement qui lui ont élé accordées } » 9 de la ! 2-3 ] et d t le directe ‘ an 
du 3 janvier 1952, une autorisation de programme s'élevant à 1 mil- < t au iret ge 
liard 106.134 1:6 F, et une autor 1 de parement é'éley t À ( { . ! | ! 4 : lui éera journal 
4.106.134.176 F, applicables à la ligne 10: « Indemr pour ré ns o ’ À JU ‘ 
truction des immeubles de toule natur du izraphe 4er d ’ ; 
J'état B annexé à ladite .2i. 5 } I < l 
Art. 2, — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 1 ( ‘ tructi et de l'urba ie 
la reconstruction et de l'urbanisme et le direct ju lire an I 
secrétariat d'Etat au budg cont \argés l \é6 ] co : A 5 





cerne, de l'exécution du préser \ pub 
o/liciel de la République française TRES, 


Fait à Paris, le 22 septembre 1952, Le 5e taire d'Etat au !? 


Le ministre de la reconstruction et de l'urba ne Pou ec rs e d t et lélégation: 
Pour le ministre et par délégalion: Le directeur du budget, 
Le conseiller technim ROGER GOETZE 
ue, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: ] I le JA 1 l rÜe 
Le directeur du budget, l 
ROGER GOETZK. \ 
— © &———— « 
i 

Le ministre de la reconstruction et de l'urban!sme et le secmtaire 
d'Etat au budget, A 

Vu la loi no 52-5 du 3 janvier 1952 relative au d | t des 4 A , , Le 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1952 tré ns d dom- + T'ES er el de 
mages de guerre}, et notamment son at e à, | | ÿ 49 l 0, 410 4 





Art, de, — Il est accordé au ministre de Ja reconit n et de | { 
l'urbanisme, pour 1952, au titre de l’utilis i des ! l'emprunt ( l } 1972, 
des groupements de sinistrés pendant le deuxi t ; 3 j , ! + 
l'année 41952, en addition aux aurorisa!i Le . SR sr: VAL \ 5 F *q 
payement qui lui ont été ordées par l'art le 2 de la loi n° 5°-3 vif. | s — F  stpartes 














AUTORISATIONS DE PROGRAMME | AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
Le : ? | 3 | 
- ” 
À ‘0 A Î | A 4 | A | A 11 | A 4 
à _ | —+ 
francs francs 8 | { | { 
| 
8 1er, — Indemnités et avances | 
payées aux sinistrés. | 
de Idemnités pour reconstruction des immeu | 
bles de toute nature................. des 676.287.016 | 9.995.767.600 | 1.01 | 
: oi. « x Li À La { 11 1,004 » 
PLRTORTATS Cftsd uno toto ile eo s 2 de 
. . , . | . | . . » . ...… 
8° Indemnités pour reconstitution des biens | 
autres que ceux visés aux lignes 1° et 2: 
cheptel, matériel agricole, industriel et 


( Mae - d'in té Lu ; | 
Commercial, O16..........000e Éseos 552.761.01:7 9 : GR ! n = { r= M | 4 | 06 000 








| ! | 4 
ne ts trs es innes 1.229,058.093 | 12.0 2.304 | 1.24 131 1.35% 00 À 8.778.159.000 À 1.221 .306.000 
ST D iécosiressonue tés AS 00 A LL | ? | 








nt Quote 
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set. 2 Le dire ir des dommages de guerre au ministère de 
la rec truction et de irbanisme et ;e directeur du budget ou 
secrétariat d'Etat 1 budget sont chargés, chacun en ce qui le 
€ 1 "1 \ du présent arrélé, qui sera publié eu 
dou 44 ! de la Républiq française 
Fa! à Paris, le 22 septembre 1952 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le ronsf [le r {eu hn que, 
RAOUL ENOGMANN 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour étaire d'Etat et par lé léga tion : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fixation des honoraires des architectes en matière de constructions 
scolaires reproduisant l'un des prototypes agréés par le ministère 
de l'éducation nationale. 


Le ministre de l'éducation nationale, ‘e secrétaire d'Etat au budget 
él le secrétaire d'f t à l'éducation natiorale, 

Vu l'article 52 de la loi de finances du 27 février 1912: 

Vu les décrets des 20 juillet 1917 ne 48-2022 du 90 décernbre 1948 
et n° 49-165 du 7 février 1949 fixant les honoraires à allouer pour 
la direction des travaux de constructions scolaires subventionnées: 

Vu j'avis émis par la tion des honoraires du conseil général des 
bâliments de France dahs sa séance du 6 décembre 1951, 


Anre 

Art, fer Toute construction sroisire reproduisant l'un des 
prololy} igréés par le ministère de l'éducation nationale, donne 
lieu versen l 

jo pl rraires de base exclusifs de toute responsabilité dans la 
construction, versés à l'architecte qui a établi le prototype ; 

a | res d'exécution versés à l'architecte chargé des tra- 
vaux r la base de 60 p. 100 des honoraires totaux, conformément 
a ire le 1} " 

A Lorsque le projet est crécuté sans adaptation par son auleur. 
1e D'honoraires de base de 0,10 p. 100 uniformément de la va'eur 
C'exérution du protoly} 

2° Honoraires d'exécution de 3 p. 109 pour les premiers 10 mil- 
l'ons et 2,10 p. 100 pour la tranche exrédant 10 millions, 
soit au total: 3,10 p. 100 pour les premiers 10 millions et ? 80 au 
ue,a 
B Lorsque le pr t est exécuté avec adaptation par son auteur 

des plan levis descriptif et cahier des charges 


fo D'honoraires de base de 1,50 p. 10 pour les premiers 10 mil- 
llons de la valeur d'exécution du prototype ; 1,20 p. 100 au delà de Ja 


' 


2° lionoraires d'exéculion de 3 p. 100 pour les premiers 10 millions 


e! 2,W 100 pour la tranche excédant 10 millions, 
soit, su total, 4,50 p. 100 pour les premiers 10 millions et 3,60 p. 100 
1 | 
— | oraires de base cesseront d'être versés À l'expi- 
ration d'un délai de cinquante ans à compter du fer janvier 1552, 
Ê f Ù nt au dr »Wmmun en cette matière. 
Les honoraires pour travaux gutres que ceux qui correspondent 
À Ù nn du ulolype lui-même, tous travaux accessoires ou 
] lue préparation des sols et fondations spéciales, 
nai | res et à sont payés à l'architecte chargé de 
X« \ au tarif normal des honoraires, sans versement de droits 
l ur r ces travaux 
s à tions t ég n valables que l'archi- 
t ir du protoly soit ou non chargé de l'exécution. 
\ Le direct r de l'alïm tratson générale et le directeur 
d re au ministère de l'éduration nationale sont chargés, 
chacun « e qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait À 1 juillet 1952 
Le ? tre de l'éduration nationale, 
ANDRÉ MARIE 
fo | | 1 Iget 
Lire ur du 1ge:, 
ROGER " 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale, 


ANDRE COMNL 
ch © — mt 





Composition de la commission charzée de l'examen des connaissances 
et des titres des candidats à l'école française d'Athènes. 





Par arrêté en date du % septembre 1952, la commission <harz'e 
de l'examen des connaissances et des tilres des candidats à a 
française d'Athènes pour l'année scolaire 1952-1953 est compoxe 
des personnalités el-dessous désignées: 


Président du jury 
Le directeur général de l'enseignement supérieur ou son repr4 
sentant. 
Membres du jury 


MM. Daux, directeur de l'école française d'Athènes. 

de La Coste Messelière, membre de l'Institut, directeur d'études 
à l'école pratique des hautes études. 

Eechan, professeur à ia faculté des lettres de l’université de 
Paris. 

Robert, professeur au Collège de France. 

Dugas, doyen de Ja faculté des lettres de l’université de Lyon. 

Éd + prolesseur à la faculté des lettres de l'université de 
Paris. 





Bibliothécaires. 





Rectificalif au Journal officiel du % juillet 192: 


Page 7596, 2 colonne, % ligne, au lieu de: « 6 mai 1952 », lira* 
« 16 mai 1952 »; entre les 2% et 40% lignes, ajouter: « 4° échelon »: 
‘üe ligne, au lieu de: « M, Lang (Théodore) », lire: « M. Lang 
(Charles) »; 6ï° ligne, Mile Bernardin (Edith), avec une ancienneté 
de 4 ans, ajouter: « en position de délachement ». 

Page 7597, 4re colonne, 12° ligne, au lieu de: « Mme Reville », 
lire: « Mlle Reville »; 13° ligne, lire: « Mmes »; 4te ligne, au lieu 
de: « Petitbon », lire: « Petibon »; 2e colonne, 1® ligne, au lieu 
de: « Mme Le Gal (Simonne) », lire: « Mme Le Gal (Simone) »; 
{5 ligne, au lieu de: « Mme Honore », lire: « Mme Honoré » 
33e ligne, ajouter, après Mlle Fabre (Gabrielle), chargée des fonc- 
lions de conservateur adjoint, avec une ancienneté de 6 mois 
« chargée des fonctions de conservateur »; 36° ligne, au lieu de: 
« Labbe », lire: Labbé », 

Page 7598, îre colonne, 48e ligne, au lieu de: « Mlle Degremont 
(Jeanine) », lire: « Mile Degremont (Janine) »; 2% colonne, 2e ligne, 
ajouter après: Mme Masson (Alice), avec une ancienneté de 2 ans, 
3 mois, « en position de disponibilité »: 9e ligne, au lieu de 
« M. Douan (Gérar) », lire: « M. Douan (Gérard) », 

Page 7599, fre colonne, &e ligne, au lieu de: « M. Mironneau 
(Jeacques) », lire: « M. Mironneau (Jacques) »: 2 colonne, re ligne, 
au lieu de: « Par arrêté en date du 23 juin 1952, les bibliothécaires 
dont les noms. », lire: « Par arrêté en date du 23 juin 1952, les 
bibliothécaires stagiaires dont les nome... »; 3° ligne, au lieu de 
« M. de Valois », lire: « M. de Valous »: 63° ligne, au lieu de 
« Mme Le Gal :Simonne) », lire: « Mme Le Gal (Simone »; 80e ligne, 
au lieu de: « Mlle Labbe », lire: « Mile Labbé »; 88+ ligne, au lieu 
de: « Mme Honore », lire: « Mme Honoré », 

Page 7600, tre colonne, 4te ligne, au lieu de: « 3° », lire: « 2° »; 
9e ligne, au lieu de: « Mme Le Gal (Simonne}) », bre : « Mme Le Gal 
(Simone) »: 56 ligne, an lieu de: « Mlle Labbe », iire: « Mille Lab- 
bé »; 6» ligne, au lieu de: « Mme Honore », lire: « Mme Honoré », 


ft. de 
nn 4 À 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté dn 24 septembre 1952, M. Talon, professeur à la faculté 
des lettres de l’université de Dijon, est placé dans la position de 
détachement et mis à la disposition du ministre des affaires étran 
gères, pendant une période d'un an, du 1e octobre 1951 au 30 sep 
tembre 1952, en vue d'occuper des fonctions de boursier, chargé 
d'enseignement et de recherches aux Etats-Unis. 

—— th © ©—— 


Par arrété en date du 24 septembre 1952, M. Scheib-Glunts 
(Richard), chargé des fonctions d'assistant à l'institut de physique 
du globe de Strasbourg, est titularisé dans ses fonctions à dater 
du ie octobre 1952. 

A compter de cette date, M. Scheib-Gluntz sera rangé dans /a 
6* classe de l'emploi (indice 225 — 373.000) avec un report d'ancien 
neté de deux ans. 

M. Robley, aide-physicien à l'institut et observatoire du Pic du 
Midi, chargé des fonctions de physicien adjoint à l'observatoire du 
Pic du Midi, est titularisé à dater du 1° octobre 1952, 

A compter de cette date, M. Robley sera rangé dans la 4e classe 
indice 5730 — 1.091.000) avec un report d'ancienneté de 1 an 9 mois 
compte tenu de 5 ans 9 mois de services de guerre el de captivité. 

+ …— 
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Enseignement du premier degré. 


—— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Bettan. née Lafontaine. 
institutrice de 2° classe du département du Calvados est maintenue 
ur deux périodes de Cinq ans, Cu fer octobre 1943 au 20 septen 
re 1948, et du 1e octobre 1948 au 20 septembre 195%, à la dis 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctiuns 


au Maroc. 
———— +0 &——- 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Bonnefous, née Brès, insti 
tutrice hors classe du département de lérault est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1947, à la disposition 
du ministre ces aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
——(h Q Q—— 


Par arrêté du 24 seplembre 1952, Mme Battini, née Leca, fr 
turice de 3° classe du département de la Corse est maintenue pour 
deux périodes, du 1e octobre 1%45 au 30 septembre 1950, et du ter orto- 
bre 1950 au 30 septembre 1955, à la disposition du ministre des affai 
res étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


—+ &—— — 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Bartoli, née Otlomani, ins 
titutrice de 2° classe du département de ja Corse est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du fe octobre 1947, à la 


disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer Ses 
fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1952 Mme Balith, née Goëtz (Hen 
riette), institutrice de 2e classe du département d'Alger est maintenue 
pour une Cure de cinq ans, à compter du 1er octobre 1947, à la dis 

sition dun ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc 


ons au Maroc. 
= @ &  — 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Balalud-de-Saint-Jean, née 
Raverdy, institutrice hors classe du département des Pyrénées 
Orientaies est maintenue pour deux périodes de cinq ans, du 5 se] 
tembre 1943 au 4 septembre 19,48, et du 5 septembre 1948 au 4 sep 
tembre 1953, à la disposition du ministre Ces affaires étrangères pour 
exercer ses fonctions au Maroc. 


— th} © &————— 


Par arrêlé du 24 septembre 192, Mme Aubrat, née Brouard, ins- 
litutrice de 1ire classe du département de l Yonne, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du 17 octobre 1%47, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fom 


tions au Maroc. 
— 0 &———— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Albisson, née Bousquet 
institutrice hors classe du <épartement des Pvrénées-Orientales, est 
maintenue pour une durée de cinq ans, à compter du 1+ octobre 
4917, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonctions au Maroc. 


OO 





Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Botuha, née Jouanno, 
institutrice hors classe du département du Morbihan, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1947, à la 
disposition du minisue es aflaires étrangères pour exercer ses 


fonctions au Maroc. 
———@ 8 8——— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Bosc, née Sénateur, insti 
tutrice de 2° classe du département de l'Hérault, est maintenue pour 
deux périodes de cinq ans, du {er octobre 1946 au 30 septembre 1951 
et du fer octobre 1951 au 30 septembre 1956, à la disposition du 
Ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Mar 


Par arrêté du 24 septembre 1952, M. Azam (Noël), instituteur de 

classe du département de l'Aveyron, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du % août 1952, à la disposition de 
l'administrateur général délégué du Gouvernement au commissariat 
à l'énergie atomique, pour exercer ses fonctions d'agent technique 
Principal au service de technologie au commissariat. 


— +0  — 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Gans, née Serres, institu 
trice hors classe du département d'Oran, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, À compter du {4 octobre 1947, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 


Maroc, 
—— 0 2 — 








9341 

Par arrêté d 24 septembre 1 Mn L } 
tutrice de 3° classe du départen t \ t ir 
deux périodes de c ] ans, du 1* {ua l 1 
et d ter nn bre 11 a [4 to 4 à tu 
ministre des n( $S <tranger } tx t au 
Mar 

mets os À - 

Par arrèlé du 24 septembre ! M Buf \ the 
tutr de re classe d de ( ‘ a 
} r 4 X pm | i 8 
1018 « i cé 1 i e! L 
du ministre d« aire £ | L üu 
Ma 

RER. à + 

Par arrêté du 24 ptembre 19% M 14 
t e hors t 1 4 x 
px ’ Ë { Ïl et 
ü Î e fut v 
tre à aff ‘ ( 

++ 

Par arrélé du 4 { emt 1% \u l- 
tu ( | , + 
Ji r e durée dé q | e 
191 ‘ ur 
cer [ u M 

———(h © D —— 

Par 1 L | cl t t 1e t 4 \ t 1 lé LEP" 
tutrice « {re ) i ( e 
une « À lt | n 
« rt ” if t y 
M à 

= — + © € 

Par rret du 1 { embre | Mn { ( lu re, 
institutrice de % e de ne t') , > ir 
une durée lt ] i du 1 1 i l'O 
= 1 ri ét « I ( n 13 
au Mar 

© © —— 

Par arrêté du 24 septembre 19 Mme Beug e Mar! ti- 
tutrice hors e du dé] CET de A t li e pour 
uit 1 ‘ d | du 1 I { \ ] œ 
s in du n e des affairs igCre pou ‘ es ! 13 
au M 

— à © + - 

Par arrêté du ?4 septembre 19%:2, M. Heimb: r (Xavic tf- 
tuteur de fre classe du département de 1 Loirt Û enu 
pour une durée dr ‘inq ar 1 nite d ter 1,1 A 
dispostion du ministre des aflaires étrangèr Ï t t us 
fonctions au Ma 

ue . ++ _ 

Par arrêté du 24 more 1 M.\ 1rd tit r da 
2e ciasse du départe t du D nie 
d nq ans, à compter « 1 tot \ « ‘ re 
des af l étra ‘ j - d t \! 

+ © &- -—— 

Par arrêté du 24 septembre 12:32, M. Sage Alber de 
& classe du département « ] Inférie t t ir 
une durée de cinq ans, à compter du 24 octobre 141 Ù 
tion du ministre des affaire ‘ { ] r exercer 4 4 
au Mar«x 

———“( 9.0 

Par arrûlé du 24 eptemil 1 », M . J« 1 r de 
# classe du départem de = life j leux 
p« dies de cinq à d je em VUE: il ‘ 11 et 
dû fer novembre 1%1 bre 1%%4 du 
ministre des affaires étrangères pour « P ' 1 ce. 

—.——(“Q O——— 

Par arrêté du 24 septembre 14922, Mme Morin, née Moine, | (u1= 
trice hors classe du départerm de Deux-sevr est 1! ‘ a 
pour une durée de cinq ans ompter 1 ter e 1% . 
position du ministre des affaires étrangére OUT « r « C= 
üuons au Maroc 

— th @ &——— 

Par arrêté du 24 septembre 1%2, Mme Cochet Ja 3- 
titutrice de 3% classe du département du Merl ‘ [l d D] 
pour une durée de cinq ans, à compter du 9 janvier 1951 1 « 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 


tions au Maroc. 
————# © D— —— — 
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Par arrêté du 2% septembre 1952, Mile Erisey (Suzanne), institutrice 
de 4° cla du département d'Alger, est maintenus pour une durée 
d: cinq a à compter du 20 janvier 1951, à la disposition du minis- 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 

— 4e ©————— 

Par nrrôté du 24 ptembre 1952, Mme Rigoreau Leroy, ins- 
f”tu le à | du département de I! rÆ€t-Cher, « mait le 
pour e durée de | an \ complier du fer octobre 19541, à la dis- 
po n du m tre des aflaires étrangères pour exercer ses fonc- 
Li au M ) 

— — 4 © &—— 

Par t# du 2% ptembre 1952, Mme Rollet, née Mazzarda, {nsti- 
h üe \ du département de la Nièvre, est maintenue, 
po Ù | at impter du 1° tobre 1951, à la dis- 
pu [p e de iffa 1ngeres pour exercer ses fonctions 

1 M 

— + © + _— 

Par arrtté du %% septembre 1952, Mme Serre, née Robert, institu- 
trice de % isse du département de la Nièvre, est maintenue, pour 
ne « le | s, à unpter du fer février 1931, à la disposi- 
thon dau 1m re d ifluires étrangères pour exercer ses fonctions au 


— 0 — 


Par arrêté du 92% septembre 1952, Mme Girard, née Vermaire 
(Je institutrice hors classe Qu département du Cantal, est main- 


ter pour deux périodes de cinq ans, du 5 seplembre 1943 au 
4 ptembre 1948, et du à plembre 1918 au 4 septembre 1953, à la 
dis} n du n re des aflaires élrangères pour exercer ses 
fonc! is au Mara 

Par arrt'é du 2% septembre 1952, Mme François, née Bosserelle 
(Georg ( Î | irie hors classe du département de Seine<t- 
Ma ma l pour une durée de cinq ans, à compler du 
de 1947, à la disposition du ministre des affaires étrangères 


fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1972, Mme Fourquie, née Toanen, insti- 


tutrire ] ( * du département du Cher, est maintenue, pour 
u ode di y ans, à compter du {er octobre 1947, à la dispo- 
siti uinistre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au Mar 

—_———@@ 

Par arr du 24 septembre 1952, Mme Fournier, née Ricard, insti- 
tuti | isse du du partement de l'Hérault, est maintenue, pour 
u dure | a À mnpter du fer oclobre 1947, à la dispo- 
sil | l iflaires étrangères pour exercer ses functions 
au Ma 

a —<- @ @— 

Par arrèté d eptembre 1952, Mme Four, née Brizon, institu- 
{r l J lé pa ment de l'Ain, est maintenue, pour une 
du \pler du 1 octobre 147, à la disposition 
d all étrangères pour exercer ses fonclions au 
Ma 

an 0089——— 

] L 1 i pl mbre 1952 Mme Gibelin, née Janvier, Insti- 
t du département des Hautes-Pyrénées, est main- 
te | ‘ | ans, à mnpler du f°* ltobre 1947, 
à la î du m re des allaires élrangères pour exercer ses 
10 Mar 

_—"."Q@@— 

Par té « i tembre 1952, Mme Gonnet, née Favereau, fnst{- 
tu e du département de la Mayenne, est, pour une 
durée « | à compter du fer octobre 1947, à la disposition 
du des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


— 20 — 





L! i n 1952, Mme Gonnet (Lucienne), fnsti- 
1 2 du département de la Seine, est maintenue, 
pour x Û d nq ans, du 5 septembre 1943 au 4 sep- 
[ s, et du 5 septemb 1918 au 4 septembre 1953, à la dis- 
} des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
i \ 

_—_—_Qo- 

Par arrôté Qu 24 tembre 1952, M. Gaudier (Joseph), instituteur 
ho e du d« ment du Cher, est maintenu, pour une durée 
de q ter du fer octobre 1947, à la disposition du 
n | ff s étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc. 





Par arrêté du 24 septembre 1952, Mlle Damiron (Isabelle), insti! 
trice hors classe du département de Constantine, est maintenu: 
du 5 seplembre 1943 au 4 septembre 1948, et du 5 septembre 1948 au 
#b septembre 1949, à la disposition du ministre des aflaires étrau- 
gères pour exercer ses fonctions en Egypte. 


LL 


Par arrêté du 24 septembre 1952, M. Rancier (Antoine), instituteur 
hors classe du département du Puy-de-Dôme, est maintenu, du 5 se, 
tembre 1943 au 4 septembre 1948, et du 5 septembre 1948 au 17 février 
1919, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Prabis, née Aymard, in<!i- 
tutrice de 2° classe du département des Basses-Pyrénées, est m 
tenue, pour deux périodes de cinq ans, du 5 septembre 1943 au 4 s 
tembre 1943, et du © septembre 1948 au 4 septembre 1953, à la di 
siltion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses foncliuus 


au Maroc. 
2 D ©——— 


Par arrêté du 2% septembre 1952, Mme Portejoie, née Mironnen 
institutrice hors classe du département de la Vienne, est mainten 
pour deux périodes de cinq ans, du 1+r octobre 1946 au 30 septembre 
1951, et du 1er octobre 1951 au 30 septembre 1956, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc, 

— — 0 &—— 


Par arrêté du 2% seplembre 1952, Mme Pons, née Tremblet, ins- 
Ütutrice hors classe du département de Lot-et-Garonne, est 
maintenue, pour ure durée de cinq ans, à compter du 1% oc- 
tobre 1947, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonclions au Maroc. 


a -D-É—— 


Par arrélé du 24 septembre 1952, Mme Pipyn, née Finiels, ins- 
titutrice de 1re classe du département d'Alger, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans, à compter du {°° octobre 1947, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
üons au Maroc. 


—-—— + © &—— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Sicart, née Rouge, instt- 
tutrice de 4e classe du département des Pyrénées-Orientales, est 
maintenue, pour deux périodes de cinq ans, du {+ octobre 1913 
au 30 septembre 1948, rt du {7 octobre 1948 au 20 septembre 1953, 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses fonctions au Maroc. 


eee _ — 


Par arrêté du 25 septembre 1952, Mme Salessy, née Estève, insti- 
tutrice de fre classe du département d'Oran, est maintenue pour 
une durée de cinq anx, à compler du {+ octobre 1947, à la dispo- 
silion du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses 


fonctions au Maroc. 
— "6 8——— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mlle Piloz (Jeanne), institu- 
trice de 2e classe du département du Rhône, est maintenue pour 
deux périodes de cinq ans, au 5 septembre 1943 au &# septembre 198 
et du 5 septembre 1948 au 4 septembre 19%53, à la disposition du 
iministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


——+ © ©——— 


Par arrêté du 23: septembre 1952, Mme Pfister, née Tribolet, instt- 
tutrice de re classe du département du Bas-Rhin, est maintenue 
pe une période allant du {°° octobre 1947 au 5 septembre 1951, à 
a disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses fonctions au Maroc. 


— + 0 &— — 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Peyrebrune, née Henne- 
quin, institutrice de 2° classe du département de la Gironde, est 
maintenue pour deux périodes de cinq ans, allant du 26 octobre 
1943 au 25 octobre 1948 et du 2% octobre 1948 au 2% octobre 1%, 
À la disposition du ministre des aflaires étrangères pour 
exercer ses fonctions au Maroc, 


——— +0 &—— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Petrachevitch, née Fallour, 
institutrice de ire classe du département d'Alger, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1947, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exerce 
ses fonctions au Maroc, 

(D QD 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Callandry, née Ballorain, 
institutrice de hors classe du départentent du Rhône, est maintenue 
pour deux périodes de cinq ans, à compter du 5 septembre 1943 au 
4 septembre 1948 et du 5 septembre 1948 au 5 septembre 1953, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions au Maroc. 


——————— 0 D D —— — 
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Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Cabos, née Montaigne, Îns 
titutrice de 1re classe du département d'Eure-l-Loir, est maintenue 
our une période de cinq ans, à compter du 1% octobre 1%47, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fon 


tions au Maroc. 
— © @ ®—————— 


Par arrêlé du 24 septembre 1952, Mme Cameler, née Riquier, îns 
titutrice de îre classe du départernent d'Oran, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1# octobre 147, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. + 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Chalumeau, née Aîftre, ins 
titutrice de re classe du département de l'Hérault, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du {+ octobre 1947, à la dis- 
osition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 


ions au Maroc. 
—@ @ &—— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Chamayrac, née Ciabrini, 
institutrice de hors classe du département de la Corse, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1947, à la dis- 
ge du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 


jons au Maroc. 
4 @ 2 ————— 


Par arrêté du 24 septembre 4952, M. Alabert (André), instituteur 
de how classe du département de l'Aude, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1# octobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— +. 





Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Goyard, née Gomis (Mar- 
guerite), institutrice de 2 classe du département d'Oran, est main 
tenue pour deux périodes de cinq ans, du 5 septembre 1943 au 4 sep- 
tembre 1948 et du 5 septembre 1948 au 4 septembre 1953, À la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au Maroc. 


— — 49 2-———— 

Par arrêté du 2% septembre 4952, Mme Gris, née Treuillet (Aimée 
institutrice de 1re classe du département du Gers, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du {* octobre 1947, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fon 


tions au Maroc. 
—— © @ &-—— —— 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Briant, née Delobeau, insti 
tutrice de fre classe du département du Finistère, est maintenue 
pour deux périodes de cinq ans, du 5 septembre 1943 au 4 septembre 
4948 et du 5 septembre 1948 au 3 septembre 1953, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Briatte, née Garric, insti 
tutrice de re classe du département du Tarn, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1947, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 
— "2 &—— 


Par arrêté du 2% septembre 192, Mile Champier (Renée), insti- 
tutrice de 3e classe du département du Cantal, est maintenue pour 
deux périodes de 5 ans, du 1e octobre 1946 au 30 septembre 1951 et 
du 1°r octobre 1951 au 30 septembre 1956, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


++ 





Par arrété du 24 septembre 1952, Mme Chevalier, née Teissier, ins 
litutrice de 2 classe du département du Gard, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1947, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


— 6e — - — 


1roc. 


Par arrêté du 24 septembre 192, Mme Coulon, née Courtois, insti- 
luirice de {re classe du département de l'Oise, est maintenue, pour 
ine durée de cinq ans à comter du 4e octobre 1947, à Ia d sposi- 
tion de M. le ministre des afaires étrangères pour exercer ses 


fonc'jons au Maroc. 
—— 6e 


Ütlutrice de 1re classe du département de l'Oise, est maintenue, 

pour deux périodes de cinq ans, du {= octobre 19%? au 3% sep- 

lembre 1948, et du 1er octobre 1948 au 30 septembre 1953, à la dis- 

Ï lion de M le ministre des aflaires étrangères pour exercer ses 
ncuons au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1952, Mme Coulon, née Prévoté, jins- 
1 
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Liste des candidats de nationalité étrangère autorisés à se présenter 
au concours d'agrégation des faculiés de médecine, 








Par arrét ju 25 septembre 19 s t 
A 11 rs ne A L r 
cliniques et des sci »s fond [ 
et des facultés mixtes d l 
de nationalité étrangère dont sn 
Médecine gone ale { 
MM. Benzecry. M. Za! 
Brounst, 
honain, 0} 
Laham. 
» ir M { LS s 
Papanicolis. 
Veziria. 
Vo O0! ? - 
M. Trig os 
Chirurgie générale 
MM. loffmann Pédiatrie et puériculture. 
Œconomos (Nicolas), M. Ma) 
Neuro-chirurgie 
4 ni 
M. Œconomos (Doros). 
M. lleffez 
Neuro psy hiatrie 
MM. Gopcevich lu 
Wissa Wassef, M M 


9 -$>—— + 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Transfert de centres d'apprentissage. 











Par arrêté en date du 11 ! 4 
G 1491, sis à | À 
} trans! l Ï 
NE Le | [T6 [} Î L 11 1 

| e da rt e | 

A t LE ru i P« é : 
avt du M | 

J 2 { 

] é I e le 1! ‘ 
blissen Lt et { ré 4! F 1 
üonner respectivement dan X 

—" 0 ®——— 

Jeunesse et sports, 

Par arrété d ; e ! “M ( il . 
seur d'E. P, E. S. (de « et 
| ( n posil e 4 t 
< pt * unit P“ «lé Hf] } : 
gere en vue d'e: er fe 
Of U. 5.4 

MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Mise en position de mission d'un lieutenant hors cadre. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
45 septembre 1%2, M. de Mirman, lieutenant hors ire, aide de 
Cam} du haut commissaire de la République à Madacs ‘ 
placé dans la position de mission au Tanganyika du 1 au 6 juin 
1952, 


À. LE 
Pr 





Mise en position de mission en France d'un capitaine hors cadres 
en service au cabinet militaire du haut commissaire de la Répu- 
biique en Afrique occidentale française. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1952, M. Coug 4 Geor- 
ges), capitaine hors cadres, en service au cabinet n ire du haut 
commissaire de la République en Afrique occident { esi 

lacé dans la position de mission en France pour la p €. du 


) avril au 16 mai 1952. 


++ 





infirmières. 
Par arrété du secrétaire d'Etat À la France « r, en date 
du 2 ût 1952, est rapporté rrêté du 29 : 1 t 
Mme Charron, née Dutacq (Annette nf r L £ e. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les conditions 
d'application de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives 
à l'allocation spéciale et au fonds spécial, 


Le président du conseil des ministrés, ministre des finances et 
des atfait ( niques, 

Sur rapport du minis're du travail et de la sécurité 

Ciale, du ministre de l'agriculture, du ministre de la santé 


publique et de la population et du ministre de l'intérieér, 
Vu les arlicies 41 et suivants de la loi n° 52-799 du 10 juillet 


1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation vieil- 
lesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à lui de l'allocation temporaire, et spécialement son 
article 58 a conçu 
Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 

détermineront les modalités d'application de la présente loi et, 
en particulier, les conditions d attribution de l'allocation spé- 
ciale, le mode de gestion et l'organisation administrative du 
fonds spécial, le montant et les imodalités de la contribution 
des différents organismes visés à l'article 46, ainsi que les 
conditions de remboursement entre les différen's organismes 
visés aux articles 41 et 46 des sommes éventuellemen: payées 
par l’un d'eux pour le compte d'un autre »; 

Vu is de la commission de surveillance de la caisse des 
dépôls et consignations en date du 20 juin 1952, 

D 
TIRE 1° 


Dispositions permanentes. 
Cuarirre °° 


d'attribution, modalités de payement de 
n spéciale, modalités du remboursement par le 


fonds spécial des majorations prévues à l'article 45 de la loi 
ne 52-709 du 10 juillet 1952, 
Art. {°’ Le taux de l'allocation spéciale instituée par l’ar- 
ticle 42 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est égal à la moitié 
l X lin \ de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
rivs 
art. 2 à es, ont droit À l'allocation spé iale, les per- 
Î int les conditions suivantes : 
1° Etre âgée d'au moins soixante-cinq ans (ou d'au moins 
S0ixa ins € as d'inaplitude au travail); 
2e El | ilité française ou ressortissant d'un pays 
ivant iu ve n de 1 procité avec la France dans 
| le 8 de la loi du 10 juillet 1952 modifiant Ja 
L! 1% 
ion te sur le territoire de la France métropoli- 
(a ; 
N | l r et ne pas être en droit de bénéficier de 
[ ou { de son conjoint, d'un avantage de 
: rente ou allocation de viei- 
aur 
Du 1: ne général de la sécurité sociale des salariés des pro- 
{ 
( 1 ( cial les salariée agricoles ; 
D ne particulier de retraites légal ou réglementaire; 
De l'u les urganisations autonomes d'allocations de vieil- 
tituées par l'article 3 de la loi n° 48- 
101 1 1 invier 1948, 
En outre, 1 tion spéciale ne peut être attribuée aux per- 
) Jont le joint bénéficie d'une retraite, pension, rente 
ou t vi e majorée en application de l'un des 
url GS 1 117 (8 4) de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
nodifi l'article 3 ($ 2 a) de l'ordonnance du 2 février 
1945 modifiée, ou de l'article 8 ($ 4) du décret Ju 30 octobre 
1935 m par le décret du 6 juin 1951; 
, [ x t s pr \ l’article 3 du présent décret, 


ne pas poser de revenus annuels de quelque nature que ce 


l 1 imés, en application de l'article 17 de la loi 
n° ) du ! et 1952, excédant, allocation spéciale com- 
pr 

132.000 1 ] tulant est libataire, veuf, divorcé, séparé 
de | l [ le fait, avec domicile distinct, depuis plus 





Lorsque le total de l'allocation et des revenus annuels du 
requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxim 
l'allocation est réduite en conséquence ; 

Dans le cas où les deux conjoints peuvent l’un et l'autre pr 
tendre à l'allocation spéciale, la réduction opérée, le cas éché: 
en application de l’ahnéa précédent porte, pour moitié, sur 
l'allocation du mari et pour moitié sur l'allocation de la femn 

Lorsque l’une quelconque des conditions ci-dessus n’est I 
remplie, le droit à l'allocation disparaît. 


Art. 3. — Il n'est pas tenu compte, pour l'application du 
paragraphe 5 de l'article 2 du présent décret, des revenus 
mérés ci-après : 

Le traitement de la Légion d'honneur. 

Le traitement de la médaille militaire. 

La retraite du combattant. 

Les prestations ’amiliales. 

La majoration de l'allocation d'assistance allouée en vertu ds 
l’article 20 bis de la loi du 14 juillet 1905 aux bénéficiaires a 
celte allocation dont l'état nécessite l'aide constante d'urs 
üerce personne. 


Art. 4. — Les personnes en état de prétendre au bénéfice da 
l'allocation doivent produire une demande conforme au modce 
is à leur disposition par la caisse des dépôts et consignatio 
dans les mairies et accompagnée des pièces justifiant qu'il: 
satisfont aux conditions exigées. 

Cette demande comporte un questionnaire auquel le postul 
doit répondre sous la foi du serment. 

Toute déclaration inexacte ou incomplète expose son auteur 
aux pénalités prévues à l’article 110 de l'ordonnance du 
13 octobre 1943 modifiée, sans préjudice du remboursement des 
sorimes qu'il aurait indûèment perçues. 

L'exactitude des indications concernant l’état civil du postu- 
lant et de son conjoint doit être attestée par le maire. 


Art. 5. — Le dossier est adressé au préfet du départemi 
de la résidence du postulant par l'intermédiaire du maire. 

Le préfet instruit le dossier. 11 recueille tous renseignem 
qu'il jugera utiles à cet effet et peut notamment consulter 
commissions cantonales d'assistance. Lorsque le dossier est 
état, le préfet le transmet, avec son avis, au fonds spécial, q 
décide du refus ou de l'octroi de l'allocation et qui en fixe 
montant. 


Art, 6. — Lorsque la demande d'allocation spéciale émane 
d'une personne âgée de soixante ans et plus, mais de moins 
de soixante-cinq ans, faisant état de son inaptitude au trava 
ie fonds spécial, après s'être assuré que les conditions visées 
aux paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l’article 2 du présent décret 
sont bien remplies, communique le dossier à la caisse régi 
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés dans le re 
sort de laquelle réside le postulant. 

La caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleur 
salariés examine dans les mêmes conditions que pour l'app 
cation de la législation sur l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés si l'intéressé satisfait aux conditions d'inaptitude au 
travail requises; elle renvoie avec un avis motivé le dossier 
au fonds spécial, qui notifie sa décision À l'intéressé. 

Le requérant qui n’a pas été reconnu inapte au travail d 
pose des mêmes voies de recours que celles ouvertes aux vieux 
travailleurs salariés par les articles 12 ($$ 6 et 13 à 22 inclus 
de l'arrêté interministériel du 2 août 1949 pris pour l’applici- 
tion de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. 

Toutefois, pour l'examen des contestations relatives à l’attri- 
bution de l'allocation spéciale, la commission régionale d'inap- 
titude au travail est toujours composée comme pour l'examen 
des contestations intéressant les vieux travailleurs salariés non 
agricoles. 

L'appel des décisions des commissions régionales est toujours 
porté devant la commission nationale de l'invalidité et de l'inap- 
titude fonctionnant auprès du ministère du travail et de la 
sécurité sociale. 

Art. 7. — Le fonds spécial rembourse annuellement à la caisse 
nationale de sécurité sociale, dans les conditions prévues par 
un arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre chargé du budget, les dépenses exposées 
pour l'application de l’article 6 du présent décret. 


Art. 8. — Le décision d'attribution de l'allocation spéciale 
peut être revisée à tout moment. | 

Lorsqu'il est constaté que les ressources de l’allocataire ont 
varié, le moptant de l'allocation est modifié en conséquence. 


Art. 9. — Lorsque le droit À l’allocation spéciale n'est pas 
reconnu ou n'est pas maintenu, le fonds spécial notifle la 
décision au postulant, Cette décision doit être motivée. 

Lorsque le droit À l'allocation spéciale a été reconnu, le fonüs 
spécial le notilie à l'allocataire. 











tr 


os: 





0e 1 2e ef ed 


dre oh re 


À he EN ne 





De Sd A bé Ce ss -s OM = 














MA 1 © 


étre. 2h 4: mire + 


PE ee 

















27 Septembre 1952 ] 

2 I 052 OURN PIC , 
— ak AL _Of FICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 0345 
Art. 10. — Le postulant peut former auprès du dir te ses 
général de la caisse des dépôts et cons Sa L ou teur 10 juillet 1952 sont soumis x comn LÉ 
gracieux contre les décisions prises PP OR. SUTES l'articie 16 de la loi n° 48-14 6 ns par 

En cas de maintien de la décision ou à défaut d 1° 1 eé q : 
dans un délai d'un mois, il dispose d + iéfaut de réronse t 1 og À ur 
, = « - 15} ues { 16 re r nr : ne, l n ot 
vues par l'article 24 de la loi n° 48-101 d {— : - bd : t + ‘ , ® D 

Toutez les notific nt s d ges "203 r 1948, Dé S Sa ( la 
L ut Je  natlications prévues tant au présent article q 1e irtement ; e 
articies prece Jents sont faites par L ttre 1 né . qu aux { s 1 

‘ AC re nn dl 4 ‘ i l 
, t L lac \r- 

art, 11. — L'entrée en jouissance de l’allocat l 
fixée conformément aux règles À ec at cs ile est \ représentant du fonds s À 

je Si la demande est dépo \hn . 2° 1 | 

‘ | " N ‘ 
dernier jour du trimestre civil a re à au plus tard le re pl l 
+ ia 1 Cours uauq x » 7 turlar 
a atteint l’âge de soixante-cinq ans 0 a lT le postulant I ta 
s'il s'agit d'un inapte au trava entr “ . *o sdlpaganggesr gene S , 
au premier jour du trimestre civil q Un est fixée Un Les ” 
ou le soixantième anniversaire CNET iuleme Ant 47 
| à 

90 Si la demande n'est déposée à la mairie : n à 
ment au dernier jour du trimestre cn P-gemdlh À à réa ot nr M mn 
V <tulant a atteint l'âve Le « a+ y au irs duquel le ; s i à 
soixante ans s’il s’agit d'un inapt r j ans ou l'âge de Tue »q 

in lan te 1 ravail tn£s ( L 
sance est fixée au premier jour du n pe  : 4 eif | “ nt 
la demande. jour du mois suivant le dépôt de x à ce Lin — 

Elle peut étre fixée au premier t Nre, 18 I 
à compter de laquelle l'inaptitude a été r à date es » œue en : ( -4 
constaté que le requérant est devenu ral ie 1 ju 11 est _res fs mi) compile à dt p« gs 
rieure au dépôt de sa demand nu inapie à une dule posic- l d'autre ront ri > 

: : 1NUC, LS i F , , nes i LA ius 
F 1 i { s 

art. 12. — Le payement de l'allocation s] x 
par mandat-poste payable à domicile. st effectué R 

Les frais de poste sont à la hars : d f | re 
règle le montant à l’administr ti “ 1 fond écia Jui er Mode de uvstion « ‘ 
téléphones dans les conditior + axé. es peus télégraphes et 1 " A 
chargé du budget et du min À # pa arrêté du ministre u u ’ sul 
téléphones. nistre des postes, télégraphes et Art. 19 ] f 

. | loi ! { 

Dans le cas où l’allo ataire na nuit s )1 Le L " 4 {( { l Ja 
le payement est eff tué . , 1 Jouit pas 1e £a capacité CI le civile et di { ; i à à 
et s . lué, après justification de l'e ve + t 
l'allocataire, à son représentant légal deutsche T où oct Ï 

piis { reprt { t ‘ 

Art. 43. — L'allocation snécia'e le dre, ; : | en | vie 

à terme échu. PER RSS SIREN Art | 
? M } " 
ee dehé Æ D27- x — La à I | 

Les échéances sont fixées comme suit: ses € tures. un mpte 18 
Pour les allocataires nés au né de Ÿ | rations de recette et de dx pèse 

i - S cours de n des n ] ; arte intérêt « l 

avril, juiliet, octobre un des mois de janvier porte intérêt au taux servi par le 1 _ 

, ic. , 4 ‘ . aa a TA i 7” 
{er janvier æ avril . ; ce Ct à 
J ier, 1 avril, 1% juillet, 1® octobre Les d spo h 4 lu f , 

our les a! sa en + 7 n ( t ; ‘ 

Pour les allocataires nés au cours de l'un des ; ”" e l'Etat où £ es ] | . 

mai, août, novembre : s mois de février, A rt 

ie février er 4: vx I : . fin t 

évrier, 1% mai, {® août, {#* novembre 19 Le i de ! ; 3 

he EE re. F - | } | ] ( et 

Pour le: aL.ocalaires nés au cours de l'un des n ps , _. , ! es ( ra- 

juin, septembre, décembre : | mois de Inars, grapli . di e :#) ) 

er mars, {7 jui FO et de celles q x 2 

Sy 1 JP {er septembre, t” décembre. a à 11 

En cas de décès de l'ailocataire, j'a! tior , 2° Le ] luit de Ja tax ] 
qu au dernier jour du mois au , À _ 1110 est servie jus- la loi! 52.700 du 10 Fiors hb de 
survenu. au cours duquel ie décès est Jo fe nroduit à . 

ja loi n° oduit de ia contribution insutie par 47 G de 
dis eu 101 1 2 " au 10 | t 40,2 : 
ne — L'allocation spéciaie est cessible et . 4 L'intérét des somn %e 

ans les mêmes limites que les s ; et saisissable sn , on 
procédure. SSD 5° 1 t 

Par +8 : s | l } { ! ( t > L 
sib! gation À cetle règle, l'alocation spéciale est nibil ” 

e et saisissable à concurrence de & rom re 00 Le montant à n 
lorsque la cession ou saisie arrêt est À mg gg po > npte d À = - 
ñ . « s r .p A1! { . , He 1 au ; 

« la requête de tout établissement h prati jure au prolit ou lui rem . | : i r'e ] 4; 16 

ais « int )G er Al VE] 
Le des dépenses résultant de l’e eti ; og a + mer Me 1°} ] 

“as - î Uital sntretien de , y À [l ect t Vé { et 

A procédure de la cession et de la saisie RL ane. 8° L et legs: 
cas, celle organisée par les artieles 62 à — . r't resie, en ce F 
travail articles 63 À 13 incius du code du Art. 22 Le lit t 

| , 

Le fonds spécia! ° 1 tant d 
Be SJ écia! peut opérer, d office et sans formalité L é | mm | ( rrét 1] À 
ein et \ues sur les arrérages trimestriels de l'a!locat I a ités, Ï SOTILITI em) , | 
laie, pour le recouvremet 3 i ue 1a.10Cauon spé à l’art 91.1 re ‘ . 8 

sr 1 ement des sommes qu'il urrait AE à 
payées indûüment ‘el < . JU 11 pourrait avoir : L'2 

ment à l’allocataire Hors le eas d c à Ê 1 Ï l pl . 4 
ü . " o . 2 a” or ( » f L 
ss par l'allocataire, ces retenues ne peuvent PT | À ne } ‘ 
vingtième du montant de l'allocation. En : s d trau gp Le - | cer Orga : 
* “1 tion. I as e fr , ! { 

euvent être portées à la moitié de ce ne = nt 1 cm We | 4» Les frais de fonct t é 
ait remise totale ou rtie!l 4 nontan | peut étre | 52 Le nses dix I 
1 1! tn; par ielle de la dette sur dei ; 1 1 
allocataire. a =. sui ermnanut le 
réserve « a pres exajpen de sa situation parti ulièr et « Art. 23. - Le f 

L. . « LITA L SUUS « 10 4 . t 1 
de de 1 nr qe fraude ne lui soit imputable. Les remises cais les dénôts et consig la 

portant sur une somme supérieure ED CN 2 In toute ! a À en \ ISIE le 

vent être accordées Pathhe périeure à 50.000 F ne pe ee iture qu eue à CXpo ur sa gi 
l'articl : es qu'après avis de la commission visée à écou k TT. Ù 4 1hinee@ 

icle 24 du présent décret tds Lr 
. | remhour<e ee tre 3 ] ‘ 

Art. 15 I fixée 7 8 

. 15. — Les arrérages ‘allocatior Loial xées par arrêté interminister es fr 
erivent par cinq ans rages de l'allocation spéciale se pres dossier istériel, 1] s d des 

Art. 16 — ini Art 1 
dé 5. Les litiges concernant l’affiliation des postulart: An. 2. — La commissior tituée var l'art ? toi 

z organisrnes visés à l'arti : i . te | iu iris n »2- 199 du 10 jutilet 10 ; i 4 

cie 1 de ;a loi n° 2©2-/%# du sultative du for {. sp D ! h ’ \ | OUli- 
; ov laäi », 
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lle est composte comme suit: 

Un repri tant du ministre des finances et des affaires éco- 
pon 

Deux représentants de la caisse des dépôts et consignations. 

Un ven ntant de la caisse nationale de sécurité sociale, 

I | utant de la caisse centrale de secours mutuel agri- 
con 

Un représentant de chacune des quatre organisations auto- 
not le vieillesse aux non salariés instituées par 
i i 11 h ix-tu1 du 17 invier 1%48. 

| entant de la caisse nationale de sécurité sociale dans 
Je 

{ tant de la Société nationale des chemins de fer 
fra 

Un repr tant de l'Electricité de France et du Gaz de France. 

| eultant de l'étab ment national des invakides de 
la marine (caisse de retrailrs des marins). 

| tre de la santé publique et de la population, le minis- 
tre et de la sécurité sociale, le mimistre de l'agricul- 
tu: hargé des affaires économiques et le ministre 
cha budget peuvent se faire représenter aux réunions de 
la 

| * du fo spécial pourra être com- 
pl l | n tre SUSVISt Le membres de la 
con \ et leur rppléunts seront désignés par arrêté sur 
pr 1h) on dre TyanIsSUuIEeSs INICrTeSSCS 

At La Ù A tativ In fond écial élit 
da pli 1 L et ua vice-} ient, 

S issuré par un fonctionnaire de la caisse 
des dépôts et consignations désigné par le directeur général de 
cet 

l ait à leux f par an 

La m " msuitative du fonds spécial est obligatoire- 
mer! 

{° Sur la fixation du taux de la contribution instituée par 
l'arti 6, 2°, de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 

2° Sur toute moditication qu'il pouna.t être envisagé d’appor- 
ter ou | t décret 

3° ir les demandes de remises de dettes supérieures à 
50.000 F s à l'ai 14 du présent décret. 

Le d ur général de la caisse des dépôts et consignations 
peut la saisir de toutes les questions sur lesquelles il jugerait 
uli!l: letre € Lire Mal es avis, 

Il la tient informée de la murche gérérale des opérations du 


1 qui font l'objet d'un œapport annuel, 


CnartrTre I 


ntation du fonds spécial — Disvositions concernant la 





ta et La contribution insliluées par l'aritile 46 de la loi 

“ Y du 10 juillet 19%:2 

Art Le produit de la taxe annue'le de 10.000 F recou- 
La rticle 46, 1°, de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 
19 I nes ne se trouvant pas dans l'impossibilité 
d' té } ionnelle, assujetties à la surtaxe 
pr lisant à aucun régime d'assurance vicillesse 
es! f spécial par le Trésor public. 

A Seront assujettis au payement de la contribution 
Y { . lu ‘1 1952, les collec- 
ü (L we le la gestion d'un régime de 
et ant la couverture du risque vieillesse 
ou le prestations de vieillesse d'un tel 
r lout le rganiaimes assumant exclusivement la 
ch npiémentaires ne sont pas assujettis à La 
cu 

| mes assujettis sera fixée par arrêté inter- 
Le 

\ La nil I À à l’arti le 27 du présent 
œu pro ement au »wnbre des 
r t et allocat pavées au titre de la 
v irs ayvauts droit ayant atteint 
1 1 i ve qe | Le 

{ À MIE lu ministre chargé du 
b à con | co tive du fonds spé- 
Cia | l } bution due pour chacun des 
b 'a i 1 35 

} * telle s que le fonds spécial puisse 
to ant de trésorerie au moins égal à un 
trio 

A \u ! ivier de chaque année, les collectivités 
ei 27 du p t décret adressent 
ä aitre le nombre des per- 
LE Î iu cours des trois mois anté- 
rie lent, des arrérages de retrailes, 
pci . { [I CE dut ti > le YICLICSSC. 





Art. 30, — Sur la base des états visés À l’article 29 du présent 
décret, le fonds spécial détermine la somme que chaque collec- 
tivité ou organisme assujetti devra lui verser au titre de l'année 
courante et lui en notifie le montant avant le 1* mars. 

Cette contribution est payable, sans autre avis, en quatre 
versements égaux les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 
31 décembre, 


TITRE 1 
Dispositions transitoires. 


Art. 31. — Jusqu'à réception d'une notification de prise en 
charge des bénéficiaires de l’ancienne allocation temporaire 
par un organisiwe du régime général de la sécurité sociale non 
agricole ou du régime des assurances sociales agricoles, par 
l'une des organisations autonomes d'allocations de vieillesse 
de non-salariés instituées par la loi n° 48-1041 du 17 pr 19: 
ou par le fonds spécial institué par l’article 46 de la loi n° 52-792 
du 1G juillet 1952, et au plus tard jusqu'au 30 septembre 1953, 
les comptables du Trésor et les organismes de sécurité sociale 
assureront respectivement le service de l'allocation spéciale aux 
personnes auxquelles ils payaient antérieurement l'allocation 
temporaire. Ils assureront en outre le payement des arrérages 
de l'allocation temporaire dus au titre d'échéances antérieures 
au 1 octobre 1952. 

Les payements seront faits aux mêmes échéances et selon 
lès mêmes modalités que précédemment. 

Les frais de service correspondants seront calculés comme en 
matière d'allocation temporaire. 

Art. 32, — La dépense correspondant aux payements que Jes 
comptables du Trésor et les organismes de sécurité sociale 
effectueront après le 30 septembre 1952 en vertu des disposi- 
tions de l'article 31 du présent décret ainsi que les frais de 
service y afférents seront provisoirement pris en charge en 
tclalité par le fonds spécial, sous réserve de répartition ulté- 
rieure entre ledit fonds spécial et les autres organismes visés 
à l’article 31 du présent décret. 

A titre provisionnel, la caisse nationale d'allocation de vieil- 
lesse agricole versera au fonds spécial, avant chaque échéance, 
nne somrmme de 3 milliards de francs. Cette somme pourra être 
réduite en fonction des payements qui seront effectués par 
iadite caisse nationale aux personnes dont l'allocation est pro- 
visoirement servie par les comptables du Trésor et les orga- 
nismes de sécurité sociale, conformément aux dispositions de 
l'article 31 ci-dessus. 

Art. 33. — Dès la publication du présent décret, les tréso- 
riers-payeurs généraux dresseront la liste des bénéficiaires de 
l’ancienne allocation temporaire payable par leurs soins ou par 
ceux des comptables du Trésor de leur département à l'échéance 
du 1% juillet 1952. 

Les caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés dresseront, pour chacun des départements de leur 
ressort, la liste des bénéficiaires de l’ancienne allocation tempo- 
rate payables par leurs soins dans ce département à l'échéance 
du 1* juillet 1952. 

Ces listes indiqueront les noms, prénoms, adresses et dates 
de naissance des intéressés. 

Les trésoriers-payeurs généraux et les caisses régionales 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés feront parvenir 
à chaque préfet les listes concernant son département, en y 
joiguant les dossiers individuels des allocataires qui pourraient 
se touver en leur possession. Ils conserveront les éléments 
nécessaires à l'exécution des payements prévus à l’article 31 
da présent décret, 

Ari. 34. — Les préfets feront parvenir, dans le plus court 
délai, aux organismes intéressés, les dossiers des bénéficiaires 
de l'ancienne allocation temporaire figurant sur les listes pré- 
vues à l'article 33 du présent décret qui leur auront parv 
relever, eu égard aux acüvités professionnelles exercées par les 
allocataires : 

Soit du régime général de la sécurité sociale des salariés des 
professions non agricoles. 

Soit du régime des assurances sociales des salariés de l'agri- 
culture. 

Soit de l’une des quatre organisations autonomes d’alloca- 
tion de vieillesse des non-salariés des professions artisanales, 
des professions industrielles et commerciales, des professions 
libérales et des professions agricoles. 

Les préfets aviseront le fonds spécial de chacune des trans- 
missions prévues au présent article. 


Art. 35. — Dans le délai de deux mwmis à compter de la récep- 
tion des listes visées à l'article 33 du présent décret, les préfets 
feront parvenir aux commissions départementales instituées par 
l'article 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 4948 et compétées 
comme il est prévu à l’article 16 du présent décret ou, dans les 
départements où elles ne seraient pas encore constituées, aux 
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commissions départementales instituées par l'article 4 de la loi télégraphes et tél ph nes et le secrétaire d'Etat } et sont 
n° 49-1644 du 31 décembre 1949, tous les dossiers d cation chargés, chacua en ce qui le concerne, de l'ap, illon du 
temporaire figurant sur les listes reçues par eux et restant en présent décret. 
leur possession après application de l'article 34 du présent Fait À Paris, le 26 septembre 1952 miss 5e 
cret. # PINA 
e commissions susvisées feront parvenir ces dossiers au Par le présiklent du 4 eil des ministres e des f es 
fonds spécial, après avoir vérifié que leurs titulaires doivent ct des Affaires éconemique 
bien étre pris en charge par celui-ci. Elles notitieront, en outre, Le ministre du travail et de la sécurité s 
au fonds spécial la destination donnée aux dossiers des allo- PIERRE GARET, Le + up 
cataires relevant d'un des organismes visés à l'article 34 | » da 
ci-dessus. Le ministre de l'agriculture ARLES ! 
Art. 36. — Les organismes qui auront reçu les do I sés RS PE Le ministre de la sant (UHqUue 
à l’article 34 du présent décret devront vérifier dans les deux el 4 , 
mois si les intéressés doivent ou non Jeur être aftiliés. Ce délai PAUL 1 
et porté à cinq Inois pour la caisse nationale d'allocation de Le ministre des po tes, téle rap? « et li cpl n 
vieillesse agricole. ROGER DUCHET 
art. 97. — Les dossiers des bénéficiaires de l'a nne all Le secrét l'Etat l À 
cation temporaire que les organismes auxquels is auront été JEAN 
envovés, el appli ‘“alion de l'article 34 du prest nt décret, esti- 
meraient ne pas devoir pre dre en charge seront soumis par 
ces organismes aux COInInIssl ns visées à 1 art » 32 ci-dessu 
es C1SIONS )r1S Jar es )NIHIsS10n in<tituées ir 
J'art le à h loi n° 19 1644 du 31 déc bre 1949 se | t, MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
en exécution des dispositions de l'article 47 (2° alinéa) de la ET VICTIMES DE LA GUERRE 
loi du 10 juillet 1952, immédiatement exécutoires, mais n'auront _—_. 
qu'un caractère provisoire. Dnsbsttistunns 
mimisir rs. 
Art. 38. — Les personnes qui ont ‘ormulk na l'allo- 
cation temporaire avant la date d'entrée € Visueur la loi Par arr à Q re À j eut 
du 10 juillet 1952, pour laquelle aucune dé 1 définitive n est vant est pi é à ü Û € 
intervenue, pourront adresser au préfet, par l'intermédiaire du corps des adn 
uaire, une demande d'allocation spe iale, qui devra référer Mile Mirande ire 
à la demande d'ailocation temporaire déjà introduit (ter éhela \ < r 
Le préfet saisira immédiatement soit la commission dépar- du 15 septembre 1% 
tementale visée à l’article 47 (1% alinéa) de la loi du 1 
let 1952, soit, dans les départements où elle ne serait pas € 
constituée ou complétée, la commission vis iu deuxième ali- 
nca du mème art j . | MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Si la commission décide que l'intéressé relève d'un régim: 
autre que le fonds spécial, elle en avise l'intéressé et transmet ET DE LA POPULATION 
le dossier à la caisse d'allocation de vieillesse compétente. Si dci ns 
cet organisme le prend en charge, elle règle au postulant | 
sommes qui lui L. uent éventuellement dues au uitr 1e 1'al re ns 
cation temporaire. plis dés bre 4059 M T e es 
Si l'intéressé relève du fonds spécial, le d r est renvox A. we D - ; "2 | à 
au préfet, qui l'instruit par priorité au regard de nditions est +} Si 
à remplir pour bénéficier de l'allocation spéciale et le transmet psychiatr le lierrefe de M 
pour décision au fonds spi 11. À faire t 1 
Si la demande d'allocation spéciale visée au tro ne alinéa tra 
de l’article 44 de la loi du 10 juillet 1952 a été prés e avant _— de cÉcHsacensns 
Je 1* janvier 1953, ec sous réserve que les lit À 
l'alinéa précédent soient remplies, l'allocation sera servie dir Par a en date du 19, M. 1 - 
tement par le fonds spécial, à compter du jour où se serait |adston + 
ouvert le droit à l'allocation temporaire si celle-ci avait ét PSS 6 Mi , 
accordée. Les taux applicables pour les périodes antérieures au bg j 
1" juillet 1952 seront ceux qui étaient en vigueur auxdites nt. ins 
ptriodes en matière d'allocation temporaire. Pa- n à : . \f se 
Art. 39. — Tout organisme qui prendra en charge bénéfi- u ras À | "à 
ciaire de l’ancienne allocation temporaire devra en aviser imn | : 4 , 
diatement le tresorier-payeur général et la cais régionale Ê cé fide . 7 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de la résidence abs 
de l'intéressé, en indiquant la date de la dernière échéance à 
payer par le comptable ou la caisse Inspection de la Santé. 
n cas de non-observation de cette disnosition, l'organisme 
intéressé pourrait ètre tenu pour responsable des sommes indà- . Par arrèté du 17 emb:e 1 Mn j bert ide-in 
ment payées. | t ie la santé de = e« ( j 
dec te ncipal et at ce à Ù le | e-S 9 
Art. 40. — A titre transitoire, jusqu’au 1% janvier 1954, le en qualité de directeur départemental de la « 
montant et la date d’exigibilité de la contribution des collec- Par arréié en date du n r, Of e docteur Sir in, 
vités et organismes visés À l’article 27 du présent décret seront POOCCIR °DepOsiour, eecour part . de le 
fixés pe un arrêté du ministre chargé du budget sur proposi- nanas dl Ds rciens "4 
on du directeur général de la enisss des dépôts et consi- ee : 
gnations. 
: EF | Listes d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements rele- 
Art. 41. — Les étrangers qui percevaient pri lemment 1 vant directement du ministère de la santé publique et de la popur- 


cahon temporaire bénéficieront de l'allocation spéciale dans les 
mêmes conditions que les Français. : 

Les étrangers dont la demande d'allocation temporaire é#ta'! 
en instance à la date du 14 juillet 1952 et qui auralent été su 
ceplibles de bénéficier de cette allocation pourrotr 
l'allocation Spéciale dans les conditions prévues pour les Fran- 
çais à l’article 38 ci-dessus. 

Art, 42, — Le ministre dee finances et des affaires écon 
miques, le ministre du travail et de la sécurité so 
ministre de l’agriculture, le ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre de l'intérieur, le ministre des postes, 


iale, le 





lation (années 1950 et 1922). 


Par arrêt en date du » se} nl 1952, sont ts pour 
l'année 1950 sur la liste d'a; 1ux for le d eur des 
étal semments relevant directe l ju nn ( ie la sarté 
publique et de Ja populatios (par ordr. phabé!iq 

Candidatures de l'administration central 
MM Bietry, administrateur civn Mmes Brant, adn rat vil 


bontz, administrateur civi. Breuil, admin ileur ctvu 


Lourguin, agent supéreur, M. Bureau, adpninistaleur civil 
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nn | 
ti. Chasse, administrateur civil. | éime je docteur Martin, inspecteur 
Müe Cherechewski, administra- de la santé aflectée en Convocation de commission, : 
teur €iv qualité de sous-chef de bu ——…—… 3 
MM. Chatel, agent supérieur reau à l'administration cen- 4 
Coillignon, admi rateur trale. La commission des finances se réunira le mercredi fæ octoh-a Ê 
civil. MM Peraud, inspecteur général à dix heures et quinze heures ‘local de la commission des fliance : 
Desplanques, agent supé- de la santé et de la popu- { 
rieur. lation, en service détaché, A dix heures. ; 
d- né administrateur Pere Lahai , Dare, adminis- Budget de l'exercice 1953: 
civi trateur civil er, 
Fournier (Jean), aüministra | Me Pretrel, administrateur evil 1° (Ne 45264) Agriculture, — M. le rapporteur général. 
teur civil. MM. Quesne!, administrateur 2e (Ne 4260) Affaires économiques. — M. Mazier, sunp1r@ 
Fromageau, agent supéricur Civi. M. Gozard. 
Mes Garsault, administrateur Serpaggi, administrateur 8° Communication de la sous-<ommission de la défense nati é, 
«rwvil civil | 
MM. Le Drogou, agent supérieur Terras, adm'nistraleur elvil. A quinze heures. 
ul ad strateur civil. INo Le 
Lulaz, administrateur elvi 1° (No 4265) Présidence du conseil. M. Le Roy Ladurie, rapporteur, 
Cette e se bstitue à celle établie par arrêté du 26 mars 1950, 2° (No 429) Travaux publics, transporls et tourisme, section !, 
publiée au Journal officiel du 7 avril 19. M. Gabelle, rapporteur. 
— © &-——— 
Par arrôté en date du 2% septembre 1952, sont Inscrits, pour 
f'année 1952, sur la liste d'aplitude aux fonctions de directeur des 
établissements relevant directement du ministère de la santé publi- 


que et de la population rdre alphabétique) : 


par 


l'administration centrale, 


de 
administrateur | MM. Fromageau, agent supérieur, 
Guillemot, agent supérieur. 
Lameignère, agent supérieur. 
Le Drogou, agent supérieur. 
Lillaz, administrateur civil. 
Moulençguet, agent supérieur 


Candidalures 


Mme Alessandrir 
MM. Rietry, administrateur civil 

Sontz, directeur adjoint de 
l'administration générale 

du personnel et du budget. 


Mmes Braull, administrateur civil ; 
MM. Bruntz, agent supérieur. Peraud, inspecteur général 
Chasse, administrateur civil. de la santé et de ja popu- 


lation. 
Pere-Lahaille-Dare, 
trateur civil. 
Mie Pretrel, administrateur civil. 


admin istra- 


Mie Cherechewski, 
teur civil 
MM. Collignon, administrateur 


admints- 

















Docaizgne, administrateur | MM. Quesnel, administrateur civil. 
civil Rouzaut, administrateur civh, 
Faggianellil, administrateur Serpaggi, administrateur 

"vil. civil. 
Fournier (Jean), administra Terras, administrateur civil. 
leur civil, Mie Thiar, administrateur civil. 

ANNÉE 1952 
Commission des finances 
ire séance du vendredi %6 semtembre 1952. 

Présent MM. Barangé harles), Bénard, Boisdé, Courant, 
Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), benais (Joseph, Diethelm, 
hupraz (Joa Faggianelli, Gabelle, Gosnat, Jacquet (Marc), 
| Lam Mazier, Meunier (Pierre), Pineau, Reynaud (Paul), 
>im et, de Tinguy du P . Liver. 

Ercu VIM. Ferri, Gilles Gozard et J.-P. Palewski, 

Sur} — M. Isor de M. Le Roy Laduric),. 

2 lu 3 tembre 1952 
Pr ( MM. Barangé ({ rh Bé d rant, Dagain, David 
Ma ) t {; ( Gosna Jacquet Marc), Lacoste, 
] l Le Roy Ladurie, Mazier, Reynaud (Paul), 
4 1! ne! | : 1. 1 E 
} uw { di | } et € » l'a 
Su} - M di (de M, Raflar 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





de 
Quinze heures trente 


du jute e! du lin. 


de 


membre de la commission, sur le problème des fruits et légumes 


Convocations de vommissions, 





Mardi 90 septembre 1952. 
Dix heures 
GROUPE D& TRAVAIL PCUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 
(COMMISSION DR3 AFFAIlES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
Examen du rapport établi par le docteur May, rapporteur. 
Dix heures et quinze heures. 


POUR L'ÉTUDE DES CAUSES DU CHÔMAGE 


AFFAIRES SOCIALES) 


GROUPE DE TRAVAIT 
(COMMISSION DE3 


Ordre du jour. 
Dix heures trente. — Audition d'un représentant du comité central 
la laine, 
_— Audition d'un représentant des industries 


heures trente. 


Quatorze 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour, 
Les besoins de l'équipement agricole et rural. 
Adoption du projet de rapport et du projet d'avis présentés au nom 
la commission de l'agriculture par M. Leroy, 
Vingt et une heures. 


COMMISSION SPÉCIALE D'ENQUÊTE SUR LA FORMATION DES PIUX 
DE3 PRODUITS ALIMENTAIRES 


O:âre du jour, 
et de M. Forget, 


Examen des notes de M, Verret, rapporteur, 


suite). 
Mercredi 1er octobre 1952. : 
Dix heures, 4 
| 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ $ 
L 
Ordre du jour. | 
Etude âu marché financier, son rôle économique, sa situation 
actuelle, les réformes que celle-ci appelle. 
Discussion du projet d'avis présenté, au nom de la commission, 


pa 


r M. Lut!alla, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par application des dispositions de ’artic! | 11 du décret-loi du 
di juin 1%, uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisi 
tion de l'industrie des assurances, la société d'assurances à forme 
mutuelle L'Union industrielle, dont le siège social est à Lyon, 28, rue 
Tupin, à présenté une demande tendant à l'approbation du trans- 
fert de la totalité de son portefeuille de contrats d'assurances, avec 
ses droits et obligations, à la société anonyme d’assurances Le 
Commerce, dont le siège social est au Havre, 116, place Jules-Ferry 

Un délai de trois mois, à compter de la iblication du présent 


avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert 

Ces observations devront étre adressées par é 
mandé, au ministère des finances et des affaires écon 
(direction des assurances, 2 sous-direction, 4e bureau), 54, rue de 
Ghâteaudun, Paris (9). 


s pli recom 


mqu!'s 
| 


ee  -— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office 
des changes relatif aux importations et aux exportations de mar- 
chandises en provenance et à destination de l'étranger. 

(8 additif complétant l'avis publié au Journal ofjiciel 
du 4 janvier 1951.) 





premières et des 
donner lieu à la 
transferts 


La liste des biens d'équ'pement, des matières 
produits demi-finis pour l'industrie susceptibles de 
délivrance d’autorisations préalables et d'aut2risations de 
préalables (annexe A) est complétée comme suit (1 


N° du tarif 


douanier. 
2:38 Barytine. 
#6 Magnésie calcinée, à l'exclusion de la magnésie pure ou 


pharmaceutique. 
À Chaux (autres que pures) grasses ou assimilées. 
Antimoine. 
Mercure. 
Egrisés et poudres de diamants. 
Argent et ailiages d'argent. 
Platine et alliages de platine. 
Plaqué ou doublé de platine. 
Palladium et alliages de pallad' um. 
Osmium, rhodium, ruthénium, iridium, et leurs alliages. 
Cuivre brut. 
Cuivre allié à 10 p. 100 et plus de zinc, 
Autres alliages de cuivre, bruts. 
Nickel pur ou allié de manganèse, brut. 
Alliages de nickel contenant plus de 5 p. 100 et 


brut, 





mens 


de 50 p. 100 de nicke}, bruts. 

1342 Alliages de nickel! contenant 50 p. 100 et plus de nickel, 
bruts, 

1347 Aluminium brut. 

153 Alliages d'aluminium, bruts. 

1266 Zine brut. 

1351 Alliages ae zinc, bruts. 

136 Plomb ou ses alliages, bruts. 

1382 Etain ou ses alliages, bruts. 


9 BetC Molybdène ou ses alliages, en barres, tiges, fils et fl 


ments, ou en plaquettes. 
Tantale ow ses alliages, en 
feuilles et bandes. 
1391 À Cadmium brut, déchets et débris d’ 
Alliages de cadmium, bruts, déchets et 
ges. 


430 Bet C barres, fils, plaquettes 


ivrages. 


débris d'ouvra- 


1% A Bismuth ou es alliages bruts, déchets et débris d’ou 
vrages. 
qe sa 





M) Il est rappelé que la liste faisant l’objet de l'annexe A de 
l'avis n° 483 a antérieurement été complétée par deux add:tifs 
ubliés au Journal officiel les % mars et 29 novembre 1951 (recti- 
Calif au Journal officiel du 4e février 1952), 















































Avis aux importateurs de tissus de sois de Chine. 

Les importateurs sont inforn s s de & « 
el en t 1 { ie 1 P \ 0 e 
d'Hong-kong, pr l 1 i ‘ ‘ eu 
du programme d'impo ions d 1 t < r Ces 

\ ns devront e payable \ livre 

] Îe “ex 1 s « 

): Ï t . ( i £ for 
de l re dk isrtes 7 h 

de I | i 
} | | i { au 
J r . {1 LI : 

| ext à 7 1 1] : ' . 
du ces ! l pe exarren lt t 
y en 

, 1 1 à 
r à Être renom ex er ex né 
( s que cel'es le} ‘ ri 1 t 1 ' à \ 
—*+ © + 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance d'une place 
de membre de l'école française d'Athènes. 

Par mbre 19 e à 
fr j'At i 
14 

Li 1 ] 1 , le { fa t r lé le 1 la 
ture € expo à + X 1 ‘ { 0 
ton | e le 4 +ur eau 
2 secton vant le 4 ) { » ù s 

La nmiss g 1 X | ‘ 

t e le ‘a 1 ta! Fr , 
nardi 4 ver e 1952, à ne € le de id 
0Herg.t 
7 > 
nn à à 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
de l'hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges). 

Un poste de méd 1 chef de « ‘ i I 1 t'a 
l'hôpital } it e de Ra Vox=g 

Le: indidalures de mt « 14 1 1 de le trois 
semaines à com t | pur 1 | 1 ! S \ mm tère 
de la santé publique et de la pop n direct de l'add tratton 
gtnéraie du personnel et du vudget, 7, rue liis Paris :17°)} 

Pare — jmpr mes e pe Journaux offerts, 31 1 Ve e a 
Le Préfet. Durerteur des Journaux officrels, 
Juun REYMOND 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
| Deraiers 2» sept. 20 « " ta > 
cours Cure Cu _ 
_ DEVISES _— 
cotés relevés Ne D. t 
| après svant s dede. 
en Bourse | purs Bour-e 
30 + «+ |Etats-Unis ‘1 dollar)... .... o DD mu éoscoas e 

700 25 l.... «+ Belgique (100 francs és. 0 D OS sous e 
M4 2 .. ++ |Canada (4 doller not ooes 
+: { PR .. ++ Portugal (100 escudos ces ce | 2 . 
MNIZ OÙ) Lecce s« [Suisse 100 francs).....l...e ce | OH 
164 20 | oscs «« Côte Fse des Sornali 

(100 Irancs Djib.). ces © DR D rrisesété . 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L’ Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


——— — ————— ——— _ 
—— me | 



























































TIRAGES FINANCIERS Société immobilière des Foires, Expositions et Fêtes 
de la Ville de Paris et de la région parisienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 px FRANCS 
ETABLISSEMENTS DICKSON SièGE SOCIAL: À PARIS, Parc b&s EXPOSITIONS (PORTE D& VERSAILLES) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILIIONS DE FRANCS R. C.: Seine ne 206969 B. 
Sibcx SOCIAL: 18, RUE Maxpar, PARIS (2°) EPP" x 
nu er: Obligations 6 0/0 1921 de 1.000 F, 
R. C.: Seine ne 209651. ms 
r | 4 00 JUS de SO PF LISTE NUMERIQUE 
Volgelions à GR 125 € 500 F. 1° Des #0 obligations sorties au dix-neuvième tirage du 10 septem. 
re ; 
Septième amortissement, 20 n —- en sorties aux tirages antérieurs et non encore rem. 
es ursees. 

L'amortissement de 61 obligations prévu pour le fer novembre 1953 | | | E— 
a été effectué par voie de rachat en Bourse. DATES | DATES | DATES 

ll n'existe pas de numéros à rembour<er, les précédents amortis- NUMÉROS | des NUMÉROS des [NUMÉROS des 
semen!ts ayant aussi été effectués par voie de rachat, snmtaaonens | remboursements | remboursements. 
E— —————————— 4 | | | rs % 

2 |Octobre 1951. | 7 [Octobre 1952.| TR Octobre 1952. 

4 1950, | 14 1952. | 32 1947. 

SOCIETES 0. A A. 8. 1 Ë. 4 10 ; | d' 7 , D 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 120 MILLIONS DE FRANCS 18 » 19654. 762 » 1952. | 1.735 » 1946. 
Sièee soGar: À ARC-ET-SENANS (Douss) 20 » 1947. 776 , 1952. 1.7 » 1952. 

* ee 15 » 1947. | 780 » 1952. 1.758 , 1952. 

R. C.: Besançon n° 2887. 0) s 1%.) SU2 s  19%52.|] 41.773 » 192. 

51 s 1951. 816 s 1952. 1.16] » 1939. 

E nprund à 1/2 0/0 1943 de 2,00 obligations de ?.000 F. = : ae | _. < | — : 1 
un +: en | 227 ce | —e 

#2 » “1952. | 837 » 1919. 1.843 » 1952. 

Neuvième amortissement du 1: novembre 1952. 0 »  1951.| S43 » 1952. 1.870 » 41952. 
_ _ 107 » 1951. 858 » 1952. 1.85 » 1951. 

115 » 1951. 861 » 190.1 1.800 » 1951. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors > ce l'émis- 123 » 1951. ! SR » 1992. | 1.809 » 1952. 
sion de cet emprunt, à rachelé en Bourse des obligations pour la 119 » 1952. | 23 n 1952. | 1.927 » 1992, 
totalité de la s omme ju'aurait exigé le remboursement au pair des 1:#) » 1947. 954 » 1949. | 1.937 . 191. 
80 titres devant être armortis à la date du 1er novembre 1952, confor- 156 » 1943. | 4 » 1950. | 1.942 » 195. 
mément au tableau d : rtissement fl gurant au verso des titres et 158 » 1954). | 976 » 1952. | 1.962 » 1952. 
publié au Journal oMiciel du 3 déce mi bre 1M3 162 ù 1992. | 982 . 1952. | 1.981 . 192. 

En « éq ice, il ne sera pas ellectué de tirage au sort, 165 » 195%, 1.011 » 1962. | 3» 054 » 1948. 

168 952. | 31 952. 948. 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par voie de rachat 173 d 1010. | 2 w ne | 2 . —— 
en Bourse, il nexisle pas d'obligations amorlies restant à rem- 176 1951 | 1.067 » 1952. | 3 105 » 194. 
bourser. 477 » 1949.|| 1.076 » 1952. || 9 409 , 1954. 
— SE 220 » 1952. | ne » — 9 472 » _ 

29 , 1952. | .06 » 952. 2 1941 » 9:50. 

> 1952. | 1.093 » 1952. 2 1 » 191. 

ETABLISSEMENTS MARTINEAU nl: mliisl : miel 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 206 , 1950. 1.134 » 1952. 9 997 , 1962. 

Sies e s & : 12) » 1952. 1.197 » 1952 2 32% » 1952. 

SIÈGE SOCIAL: A puO! . nus Ducoux 40 . 1952 | 1157 É 1952. 5 4 ù 1952 

R. C.: Blois ne 509. 341 as 1962. | 1.15 » 1951. | , 96 » 192. 

ni cERs 373 . 1952. 1.15 » 1952. » 97 $ 1952. 

: 1952. 1.182 » 1952. .e 9 

Obligations 5.000 F 5 1/4 00 1947. 4 1962. | 13 | »  419%2. + Se 

ii à 96 - 1950.11 1.235 » 195.1 © 1950. 

inc 63 s  41952.|| 1.237 s  1952.|| 2.2%6 , . 

Cinquième amortissement. 5R4 A 1952 | 1 247 * 1951.11 2.297 n 1949. 

5h » 1952. | 1 .%64 » 1952.11 2.299 . 1962. 

Liste des 42 obligations 5 1/4 0 0 1947 sorties au cinquième tirage au _ - AT. NL à 1962. + à 1 
t for tot ité e tit »s à 0] NA 74 .— + 7 2. oi 7 

gpl 16 ge 1952 et formant la lotalité des litres à amortür 62 sa 1952 | 1.35% » 1952. | o 474 “ 1950 

SE 7 224 à %65 inclus. No» El 10) » El 15m) » 2. 

» JL . | .d: D. « 

Les obligat ; sorties à ce tirage seront remboursables à partir du coi » 1952.1| 41.381 » 1962 | 2. 380 > 194. 
de novembre 1952 à 5000 F, coupon ne 6 attaché, aux guichets de la 6%6 » 1952. 1.49% » 1962. | 2.392 » 192. 
Banque rêg ile de l'Ouest, à Blois et dans ses agences. 708 » 1952. | 1.621 » 1952. | 2.399 » 1952. 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 726 » 41952. 1.69 » 1950. 2.464 » 4152. 
9 septembre 1918, p. 9595.) : z 
Les obligations sorl'es au tirage du 10 septembre 1952 sont rem 
Liste de rappel des obligations 5 1/4 0,0 1947, amorties boursables à partir du 14* octobre 1952, coupon du 1* avril 1953 
aux tirages antérieurs et non encore remboursées. attaché, à raison de 999 F, net, aux guichets de l’Union européenne 
1242 1243 1272 industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, à Paris. 
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GRANDS MOULINS DE ROUEN | 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.22% 


Sièce SOCIAL: À, RUE PRÉFONTAINE, ROUEN (SeiNt-INFÉRIEURE) 
Registre du commerce: Rouen n° 1119 B. 


00 F 





OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1943 





TIRAGE DU D SEPTEMBRE 1902 


Cinquu me tirage. 


foixante-dfx obligations remboursables à partir du 1 octobre 1952. 
6 = 43 45 2 éi1 660 671 790 DCR 

6 100 22 223 2% 808 816 #17 827 829 
2 297 M6 M5 M9] SE EH9 S63 867 86 
130 43 45 46 469 87 879 SN) #4 89. 
530 58 2 943 m1 959 965 966 967 1 
560 563 575 582 5893 972 41.406 41.108 1.112 4.119 
587 603 6ét4 27 6011.13 1.168 1.154 1.182 41.19% 


Numéros des obligations 4 1/4 0,0 1943 restant à rembourser. 
Tirage du 1 octobre 1948, Tirage du 4 octobre 1954, 


704 65 272 56 3 926 %9 


Tirage du 1* octobre 1951. 
Frage du 1 optoèes UE 1 32 67 128 14 M9 36 Mi 


70 687 605 478 688 690 813 1.061 4.097 


Ce — EE — —— | 








Société des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 





7406, 
au li 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1952: page 
> colonne, 2% ligne, Obligations & 1/2 0/0 non rerml 
de. » 17.871 (52) », lire: « 18.871 (52) ». 


irsées 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de Me Yves Savidan, avoué à Corbeil-Essonnes, 
3, rue Jean-Jaurés. 








Par jugement de la chambre du conseil du tribuna vil de Corbeil 
en date du 9 janvier 1952, rendu sur la requête présentée au nom 


noces de 
Sabaterie, 


premières 
s de M 


Norv D Seine-et-Oise), 


de Mme Jeanne-Joséphine Pauliac, veuve en 
M. Pierre-Auguste Vienot, épouse en second 
mécanicien, avec lequel elle aemeure à Ja 
il à été donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession 
de Ir succession de M. Pierre-Auguste Vienot, son mari, en son 
vivant tailleur d’h demeurant à la Norvillke, chemin de la 
Garenne, décédé le 6 juin 19%4 à Arpajon, avenue du Docteur-Loui 
Martin, où il se trouvait momentanément, sans laisser mi descer 
dant ni aucun héritier légitime ou nalure!, ni aucun parent au degré 
suecessible et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait 
rendue publique conformément aux prescriptions de la loi. 

Pour extrait, certifié sincère par l’avoué soussigné, 

A Corbeil, le 22 septembre 192. 


+ 


bits, 





AVIS DIVERS 











Obligations de l'emprunt de consolidation Etats-Unis du Brésil 
5 0/0 1% à 20 ans en livres sierting. 


PLAN « À ») 





MM. N.-M. Rothschild et Sons, à Londres ont porté à la conr 
sance des porteurs que 
15 obligations d'une valeur nominale de £ 500: 
153 obligations d'une valeur nominale de Æ£ 100; 
183 obligations d’une valeur nominale de £ 20, 
tirage au sort 


artir 


\u pair à pa 


admis 5 AU pDian « A » Ont été amorties par voie de 

le 1 septembre 1%2 en vue de leur rembourseme 

du 1er octobre 1952. 
Les obligations sorties à ce tirage sont reçues pour encaissement 

aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 

Paris (2}, où la liste num rique des titres sortis aud tirag( 


1 Qu aux ürages antérieurs et non encore remboursés, peut être 
conesnttfo } 
LA 4 C 


“ 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Stern lean-M \ n Por 





AVIS D'’ADJUPDICATIONS 





Préfecture de la Seine. 


ROUTE NATIONALE No 14 


Déviation à Saint-Denis avec reconstruction du pont de la Briche 
sur le canal Sant-Dents. 


ie Lx Travaux de 1! et terra ents ia i ‘ 
anneres du pont de la B 2 dot: Counstruct lu | ' uv 
pont de la Brie, 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Vu l'urge 

A ut date ] 1 ‘ t | en 
sance | 1h par le | 1 ‘ i 
bres du + liud ‘ 
{ ; | { Lo 
ré t 1 1 } 
û 1 l 

] ” 1 

| " tire } e 
V'acdr \t « 
I 1 X 

i 


de l’adijudication. 
L — I j \ 


Ta 1 1 , 
€ ( 
l'a e Gt 
{ra ) à « ['« 
] 1 ) { 

indi 22 

La 7 f ant 

p re le * 
1 de € « L 
dar 

] r le « | ‘ * ( 
co! ext 1 à ( À 
co ] 

1 t- ? 
" ’ 

La liste des pe jn ° ! 
Sa t pe e Qu tt! | i 
pr L 1re L A , « 
été appt 1} { 

Le pt { | I 
AVI % 3 1114 { | 
lettre recommandée 

| pièces remise par lé 1 
re! yée av 1 av IL \ 1 

MI. — Communication des pièc« lu projet « t P 

Les pièces du projet seront communiquées aux entreprene 
les jours (exceptés les samedis après-midi, dim ( l 
fériés 

1 | les bu x de VW ] r 11 [4 1 
«! 4 24, rue « | P ie 1 
he ee € de auna r?7n r: r } tin e] t Me { 

| ninistère à travaux ( 1 

Sa Germain, ne 244, de dix heures ( ] ‘ 
b 
he 

Un programme sommaire, résurmant 
description des travaux, acct gré 
ind qua le plan général des travaux et le P ” ent 
des princinaux Ouvrages, ser en 6 \ l 
personnes intéressées Jui en fer t 1 den | 
che! 

Paris, le 8 septer » 1952 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 


—. 


30 avril 1952. Déclaration & la préfecture de police. L'Association 
départementale de parents d'élèves des éco'es publiques du — 4 
tement de la Seine insfi Son Siège socia!: du 3, rue Récarmier 
Paris, au 145, rue d'Aslorg, Par 3 


23 1oût 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Comité 
permanent des | fêtes de la commune de Nue:l-sous- les-Aubiers. But : 
orza ( té . Jouiss nces publiques propres à favo- 
riser rce local. Siège social : mairie de Nueil-sous-les- 
Au n s 
% t 1952, Décinration à !a sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Société de chass2 de Jeancourt. But: protection, défense et main- 
{ 1u pt went en gibier sur le territoire de Jeancourt, Siège 
1 le président, Jeancourt 

de ser bre 1952 re ration à la préfecture de police. Exposition 
commerciale, industrielle A CS Le 17e à travers les âges. 
Wu Ù lux vieux de idissement et à la caisse des écoles. 
S ia \airie du 1%, Par:s. 


1 





4er vmbre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
soniéte communale de chasse d2 rares. Lu l: grouper les 

1bita: de Ja commun ains le les étrangers qui 
lu dévelop ement ribier, par la pro- 


? l . » » ir! le 
c levage: | es nuisibles, 


} 
« 
1 
r 


2 ! Déclaration à ja 
ment des propriétaires et chassaurs d' Ormeaux. 
tant te la 


urs, À ints QG 


yndiquer les 
‘ommune ainsi que 
en ] Vor ans ation de la 





ne, Electrodes- 
e physique. 

3 
a 1952, Dk la m tur | | Associa- 
tion d'éducation populaire r* Laud, rnan tut rganiser 
' . ! tnnctinnnema ntériel de 


1 
tn S Famil , rnant: recru < ! eurs et 
r leurs rémunérations. Sièg cial: pen- 


Fam 


n à ture ida ut 
dicat d’ initiative et de deense ef inté”"i's des usage w de la pleg 
Reynaud, | Ù Ü police de ze Re 
naud | S | ( le président M. Desessart 


Max 


l ! ) | ra! 


[ ) (E I Us-pri tec ture de vi try-le-Fran- 
Societé civile de chasse de Hauteville et Blaise-sous-Hauteville. 
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16 septembre 192. Déclaration à Ja préfecture de la Martin ue 
Association des Antilles françaises, Bul: recherche et établissemer 
des contacts et liaisons nécessaires à l'examen et à la solution 4 
questions posées par le régime d'assimilation des Antilles frar 
çaises à la métropole; défense des intérêts matériels ou mor 
de Guadeloupe et Martinique; mise en valeur des richesses nat 
relles, des productions et des possibilités d'’industrialisation « 
Antilles francaises. Siège social: 27 bis, rue du Général-Gall 
Fort-de-France. 

16 septembre 1%2, Déclaration à la sous-préecture de Châteaubria 
Association d'enseignement agricole et ménager rural d'Méric. 
But : favoriser la formation de la jeunesse par l'enseignement 
agricole et ménager. Siège social: salle Jeanne-d'Arc, Héric. 


16 se ptembre 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes 
de la région de Brou. But: d'fendre les droits et intérêts moraux 
et matériels des familles adhérentes et de toutes les famille 
es à la gestion morale et matérielle du centre ménager 
arnilial rural de Brou; collaborer avec le personnel enseignant de 
cet établissement au bon fonctionnement du centre. Siège socia 
Association familiale, 2, place de l'Hôtel-de-Ville, prou. 











16 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Acadé. 
mie provençale des jeux floraux. But: concours litléraire. Siège 
social: mairie de Tarascon. 

17 sertembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger. Syndicat 
d'initiative d'Ain-Taya. But: défense des intérôts généraux des 
habitants; action pour l'embellissement de la région et favoriser 
le tourisme Siège social: : Mairie d'AIN-Taya 





17 seplembre 19%52. Déc! arati ion à la sous-préfecture de Béthune 
Société de javelots « L'Espérance ». But: sport et solidarité. Sièg 
social : café Antoine, rue Dutouquet, Mazingarbe. 

18 seplem} re 1952, Déclaration à la | préfecture de police. Union 
française des Fédéralistes. But: réunir sous la forme d'une orga- 
nisation fédérale, et en qualité de membres actifs, les associations 
ayant acceplé comme objectifs et buts principaux ceux de l'Union 
européenne des Fédéralistes. Siège social : 45, rue d'Hauteville, 
Paris. 





13 septembre 1992, Déciaration à la préfecture de la Loire. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école du pensionnat Saint-Jean. 
But: assurer l'admi inistration de l'école du pensionnat Saint-Jean; 
recruler les maitres, les rémunérer; acquérir ou prendre en location 
us immeubles jugés utiles. Siège social: pensionnat Saint-Jean, 
Croix, Pélusai 
13 septembre 1952 . Décl laration à la préfecture du Rhône. Association 
sportive de la Maison de l'Afrique du Nord. But: pratique des 
exercices physiques, notamment du football; créer entre ses 
membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: 
on de l'Afrique du Nord, rue du Dauphiné, Lyon 





13 septembre 1952 . Di claration À la sous-préfecture de Béziers. 
ARS sportive des cheminots biterrois. But: pratique du rugby. 
Siège r du Sion, rue à. tor-Hugo, Béziers. 
18 seple embre 19. Déclarat ion à la 2e Ag er re de Bayonni 
Association éducation populaire de Malsou. Bul: organisation par 
tous les moyens appropriés du fonctionnement matériel des écoles 
de ilalsou. Siège social: école < Sai nte-Jeanne d’ Arc, à Halsou. 





1 septembre 1952. Déclaration à la | sous-pr cture de Toulo: 
Comité des têtes de Pépiole-Saint-Michel. But: org aniser des réjouis- 
sancus publiques. Siège social: quartier de la Gare, Ollioules. 

20 sept ‘mbre 1952. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférteure. 
Boxing-club rouennais. But: boxe et culture physique. Siège social: 
2, place du Canada, Rouen. 





20 septembre 1952, Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité 
d'études et d'action économiques (C. O. M. 1. T. E. C.). But: ditffu- 
sion de toutes études, documentations et travaux propres à rensei- 
gner l'opinion française et étrangère sur toutes questions et tous 
problèmes économiques, sociaux et divers et sur l'activité et les 
réalisations francaises en tous domaines. A cet effet, l'association 
établira et élaborera des programmes d'action, préparera tous UWa- 
Vaux, élude s et documentation et en assurera l'exécution et la 
dillusion € ! généralement fera tout ce qui se rattachera diftectement 
ou indirectement à son objet social. Siège social: 1, rue du Lan- 
gueduc, à Alger 


22 septembre 192. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
des Bourguignons de la Sarthe. But: entretenir et développer les 
iiens d'amitié et d'’entr'aide entre les originaires de Bourgogne. 
siège social: Jubault, Hôtel continental, le Mans, 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 
Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


2 septembre 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la prétec ture de police le 15 septembre 1952). Liaison 
internationale des industries de l'alimentation (L. 1. D, 1. A.). But 
réumr et diffuser entre les ee ments adhérents toutes informa- 
tions intéressant et concernant les industries agricoles et de l'ali- 
mentation. Siège social: 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris 


ti 








— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








